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Forme  pour  la  convocation  particulière  des  Baillia-^ 
ges  & Sénéchaujfées  , pour  L'Affemblée  générale , 
pour  le  département  des  clajjes , ù la  formation 
des  cahiers, 

ÎLj’Ancien  ufage  pour  la  convocation  des  états-géné- 
raux étoit  d’adrefler  les  commiflions  aux  pairs  qui 
affembloient  les  trois  ordres  de  leurs  provinces  , ÔC 
amenoient  avec  eux  les  députés  aux  états-généraux. 

Mais  depuis  l’inftitution  des  bailliages  ÔC  fénéchaul^ 
fées  royales  , on  adrelFe  ces  commilTions  & mande- 
mens  aux  baillis  & fénéchaux. 

■ Cette  prérogative  leur  eft  accordée , & leur  appar- 
tient dans  l’étendue  de  leur  relTort  , à l’exclufion  des 
jurifdiélions  ôc  fieges  particuliers  qui  n’ont  pas  droit  de 
convocation  , ni  de  députation,  (ij 

Les  baillis  ôc  fénéchaux  décernent  leurs  commi/îîons 
particulières , ôc  les  font  lignifier  par  des  fergens , au 
clergé  5 dans  tous  les  bénéfices  du  reflbrt , à la  noblelTe , 
dans  tous  les  fiefs , terres  6c  feigneuries  qu’ils  polTe- 
dent  dans  le  même  reflbrt  \ au  tiers-état  enfin  , dans 
toutes  les  villes , villages  6c  paroifles  qui  y refloriilfent. 

Il  leur  eft  intimé  de  fe  trouver  ou  d’envoyer  quel- 
qu’un pour  eux  au  jour  6c  lieu  alTignés  dans  la  ville 
principale  du  bailliage  ou  fénéchauflee  5 d’y  apporter 
leurs  plaintes,  6c  d’y  élire  un,  deux,  ou  tel  autre  nom- 
bre des  députés  des  trois  ordres,  pour-fe  trouvera 
l’aflemblée  générale  des  états. 

(i)  Jugé  par  arrêt  du  confeil  pendant  la  tenue  des  états  de 
Blois , 1588  , entre  les  députés  du  bailliage  de  Sens  & ceux  de 
Langres  , fiege  particulier  dudit  bailliage.  Il  fut  arrêté  que  les 
députés  de  Langres  n’auroient  aucune  féance  ni  voix  délibérative 
aux  états , & remettroient  leurs  cahiers  à ceux  de  Sens, 
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Le  jour  aflîgné  étant  venu  , le  greffier  fait  leôure  , 
lieu  & fîege  principal  du  bailliage  ou  fénéchauflee  , 
des  lettres-patentes  du  Roi.  Chaque  ordre  eft  appelé  à 
Ton  tourJ'  Le  bailli  ou  fénéchal , ou  leur  lieutenant , y 
préfide  comme  chef  de  la  juftice  du  pays , affilié  des 
membres  des  trois  états , ÔC  reçoit  des  affillans  le  fer- 
ment d elire  leurs  députés  pour  fe  préfenter  à raffem- 
blée  générale. 

’ Alors  chaque  ordre  fe  retire  féparément  dans  une 
chambre  , procédé  à leleélion  , rapporte  le  ferment 
de  celui  qui  eft  élu  , 6c  drefle  chacun  en  particulier  les 
cahers  de  plaintes  & doléances. 

Quant  aux  cahiers  du  tiers-état,  à caille  de  la  con- 
fuljon  qui  réfulteroit , fi  tous  affiftoient  à leur  forma- 
tion 5 on  configne  tous  les  mémoires  ÔC  inftruâions 
.entre  les  mains  de  dix  à douze  notables  , qui  font  fer- 
ment de  les  extraire  fidelement , d’y  joindre  les  autres 
renfeignemens  qu’on  leur  procureroit  , ÔC  de  former 
ainfi  le  cahier  du  liers-étar. 

Les  çommiffions  pour  Paris  /ont  adreflees  au  prévôt 
de  Paris  pour  la  convocation  des  états  de  la  prévôté 
8c  vicomté.  Elles  font  aiiffi  adreflees  aux  prévôt  des 
marchands  ÔC  échevins  de  la  ville  , qui  décernent  man- 
dement aux  quarteniers  d’avertir  les  plus  notables  de 
chaque  quartier  , partie  officiers  5 partie  bourgeois , de 
fe  trouver  à l’aftemblée. 

On  y mande  l’évêque  de  Paris , comme  bourgeois, 
un  ou  deux  eccléfiaftiques  de  chaque  communauté , 
comme  de  Saint- Viélor  , de  Saint- Marcel  , des  Char- 
treux, 6c  autres  , excepté  les  mendians. 

Tous  les  confeiliers  de  ville  , 6c  les  principaux 
maîtres  orfèvres  , foureurs  , drapiers  , s’afiemblent 
d’après  le  mandement  du  prévôt  des  marchands  6c  des 
échevins , conférer  de  ce  qui  intérefle  leur  état , 
êc  drefter  leurs  mémoires  qui  font  joints  au  cahier  de 
fa  ville*  , - . . . 
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Ofl  choîfit’ parmi  eux  douze  oa  quinze  perfbnncs 
intégrés  & éclairées  , pour  examiner  tous  ces  mémoi- 
res. Il  fe  fait  des  publications  au  prône , pour  recom- 
mander à tout  particulier  de  porter  ceux  qu’il  auroit  à 
pfélênter  , dans  un  tronc  dépofé  pour  cet  effet  à 
J’hôtel  de  ville. 

- Les  cahiers  ainfî  drefles , relus  8c  examinés , font 
dûment  lignés  par  les  députés  de  chaque  ordre , ôc 
contiennent  -aéie  de' leur  députation  6c  de  leur  pouvoir. 

Une  ordonnance  du  Roi  & du  prévôt  de  fon  hôtel, 
indique  le  jour  où  Taffemblée  générale  doit  fe  tenir. 

Mais  la  veille , on  publie  à fon  de  trompe , on 
affiche  aux  lieux  publics  fréquentés  de  la  ville , que  les 
députés  des  trois  ordres  de  chaque  bailliage  s ’afTem- 
bleront  aux  lieux  qui  leur  font  départis.  ^ 

Lorfque  les  députés  font  réunis , on  drefTe  le  procès- 
verbal  6c  le  rôle  des  pays , gouverne  mens , bailliages 
& fénéchauffées  du  royaume. 

On  nomme  un  greffier  ou  fecrétaire  pour  enrégiftrer 
les  noms  ôc  qualités  des  députés , la  vérification  de 
leurs  pouvoirs , ÔC  les  conférences  préliminaires. 

. Cette  éleélion  eft  provifoire  feulement , ÔC  fous  la 
îéferve  expreffe  des  droits  appartenans  aux  députés  de 
la  nobleffe  6c  du  tiers- état.  La  véritable  éleftion  fè  fait 
à la  pluralité  des  voix. 

Après  la  préfentation  des  députés  Ôc  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs , on  nomme  à la  pluralité  des  voix 
un  prélîdent  ÔC  chef'de  raffemblée.  Pour  le  tiers-état, 
on  eft  dans  l’ufage  d’élire  le  prévôt  des  marchands  de 
Paris,  6c  de  l’inftaller , non  qu’il  ait  cette  prérogative , 
jure  fu'o  ^ mais  en  tant  qu’il  eft  élu  : les  regiftres  en 
doivent  faire  mention  exprefte. 

Le  préfîdent  nommé  reçoit  alors  lui-même  les  fîif- 
frages  de  chaque  député  ôc  par  bailliage , pour  l’éleélian 
d’un  greffier  ou  fecrétaire  , & de  deux  évangéliftes  qui 
jurent  entre  les  mains  du  préfident  de  s’acquitter  fide- 
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lement  de  leurs  charges.  Les  autres  députés  prêtent 
aufîî  ferment  de  rapporter  toutes  leurs  délibérations  au 
fervice  de  l’état , ôc  de  les  tenir  fecretes. 

Pour  empêcher  la  confufion  qui  pourroit  avoir  lieu, 
s’il  falloir  fur  chaque  point  mis  en  délibération , prendre 
particuliérement  l’opinion  de  chaque  député  , on  ré- 
duit les  bailliages  ôC  fénéchauflees , èn  clafles  ou  gou- 
vernemens. 

* Pour  drelTer  les  cahiers  des  états,  voici  comme 
l’on  procédé.  Les  députés  de  chaque  gouvernement  fe 
retirent  dans  un  lieu  convenu  , pour  conférer  entr’eux 
& réduire  les  cahiers  de  leurs  bailliages  en  un  feul , 
qu’on  appelle  cahier  du  gouvernement  ; ce  qui  fait 
douze  cahiers , s’il  y a douze  gouvernemens. 

On  députe  enfuite  vers  le  Roi  le  préhdent  avec 
un  député  de  chaque  gouvernement  pour  le  fupplier 
de  n’avoir  aucun  égard  aux  proteftations  contraires  aux 
réfolutions  qui  fe  prendroient  dans  l’alTemblée.  On 
réglé  auffi  les  conteftacions  qui  furviennent  pour  les 
rangs , & qui  fe  vident  entr’eux  ou  au  confeil. 

La  veille  du  jour  affigné  pour  ouir  la  propofition 
du  Roi , on  fait  une  proceffion  folemnelle , où  afîif- 
tent  le  Roi , la  Reine  , les  princes  du  fang  , les  autres 
princes  Ôc  feigneurs , les  officiers  de  la  couronne  & les 
députés. 

' Le  jour  de  l’ouverture  des  états  étant  arrivé , un 
hérault  appelle  les  députés  félon  l’ordre  des  gouverne- 
mens & par  tour  de  bailliage.  Le  maître  des  céré- 
monies les  conduit  au  rang  à eux  affigné  dans  l’affem- 
blée  générale. 

Le  Roi  fait  alors  fa  propofition  , 8c  dit  que  le  chan- 
celier fera  entendre  le  furplus  de  fa  volonté. 

Le  chancelier  fe  leve.  Après  deux  ou  trois  révé- 
rences au  Roi , il  s’affied , & développe  les  caufes  de 
la  tenue  des  états. 

Le  chancelier,  après  fon  difcours,  fe  retourne  vers 
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îe  Roi,  dont  il  prend  les  ordres , ôt  puis  dit  : Le  Roi 
vous  permet  de  vous  ajfembler,  ^ 

Trois  députés  des  trois  ordres  font  un  difcours  de 
remercîment. 

Le  lendemain , les  députés  de  chaque  ordre  fe  re- 
tirent dans  les  chambres  quMeur  font  départies,  êt 
l’on  réduit  les  cahiers  des  gouvernemens  en  un  cahier 
général. 

On  lit  d’abord  le  cahier  de  Paris,  auquel  on  joint 
celui  du  gouvernement  de  Flfle-de-France  (i). 

Tous  les  articles  lus  publiquement,  font  mis  en 
délibération. 

Chaque  claflè  fe  retire  en  fa  chambre.  On  délibéré  5 
on  recueille  les  voix  5 on  prend  une  décifion  5 on 
nomme  un  député  pour  la  communiquer  à l’afTemblée 
générale. 

Les  projets  font  rejetés , modifiés , interprétés  , 
réfolus  à la  pluralité  des  voix.  On  ne  reçoit  aucune 
proteflation  contre  l’avis  unanime , fi  ce  n’eft  contre 
un  député  qui  auroit  omis  ou  altéré  quelque  chofe  en 
rapportant  l’opinion  de  fon  gouvernement  (2). 


(1)  C’eftpour  la  facilité  du  cahier  5 mais  on  déclare  que  c’eft 
fans  préjudice  au  droit  de  féance  8c  d’opinion  qu’ont  les  autres 
gouvernemens , qui  doivent  opiner  avant  les  bailliages  de  l’Ille-de- 
France. 

(2)  Aux  états  de  Blois,  un  député  de  Limoges  voulut  révoquer 
l’article  de  la  religion  , inféré  dans  le  cahier.  Il  difoit  qu’il  falloir 
y ajouter  que  la  réunion  de  la  religion  catholique  8c  romaine  fe 
feroit  fans  guerre  ; que  toute  l’afTemblée  avoir  été  de  cet  avis  , 8s: 
que  l’orateur  avoir  été  chargé  de  l’annoncer.  L’orateur  répondit 
qu’il  l’avoit  fait.  Un  député  du  Dauphiné  lui  répliqua  qu’il  étoit 
bien  hardi  de  parler  de  la  forte.  Le  préfident  du  tiers-état  voulut 
mettre  la  main  fur  le  député  de  Limoges  , en  difant  qu’il  le  mene- 
roit  au  Roi. 

Le  lieutenant  de  Limoges  l’en  empêcha  , 8c  le  traita  fort 
durement.  Toute  l’afTemblée  en  témoigna  fon  mécontentement 
contre  le  préfident , 8c  l’orateur  voulut  même  créer  un  autre  pré- 
lident  j mais  il  vit  l’émeute  générale  , 8c  il  fe  retira  par  prudence, 


Aptes  le-cahfef  <îe  Paris  Sc  da  gouveroemeirt  âe^ 
rifle-de-France , examiné  ôc  arrêté , on  reprend  de 
même , IVn  après  Tautre , les  cahiers  des  autres  gou*- 
vernemens  5 en  forte  que  par  ce  moyen , comme  le© 
cahiers  de  tous  les  bailliages  auroient  été  réduits  en  un 
certain  nombre  de  cahiers , félon  le  nombre  des  gou- 
vernemens  j ainfî  de  ces  derniers  cahiers,  il  ne  s’en 
fait  qu’un‘  feul  pour  chaque  ordre  : ce  qui  fait  en  tour 
trois  cahiers  généraux. 

Les  cahiers  ainfi  drefles  8c  arrêtés , fîgnés  du  greffier 
ou  fècrétaire  ,^des  deux  évangéliftes  ÔC  des  députés  de 
chaque  ordre  pour  ce  nommés,  un  député  du  clergé  ^ 
affifté  de  tous  les  autres  en  corps,  va  les  préfenter 
au  Roi , 6c  lui  demander  le  jour  où  il  voudra  les 
entendre.  . , , 

Cette  audience  fe  tient  au  même  lieu  & avec  les 
mêmes  cérémonies  que  la  première  ouverture  des 
états. 

Quant  à la  cérémonie  des  harangues , voici  ce  qui 
s’obferve. 

L’orateur  du  clergé , après  qu’il  lui  a été  commandé 
par  un  hérault  de  parler  , fe  met  à genoux  à un  pupitre 
devant  le  Roi. 

Après  quelques  phrafès , il  fe  leve  par  le  comman-* 
dement  du  Roi  , éc  continue  fon  difcours  debout  ôC 
la  tête  nue.  Les  députés , qui  font  debout  &C  décou- 
verts quand  l’orateur  commence  à parler , s’alTeyent 
enfuite.  ' 

Tout  cela  s’obferve  pour  l’orateur  de  la  nobleffe. 

Quant  à l’orateur  du  tiers- état,  il  parle  toujours  à 
genoux.  Pendant  fa  harangue,  le  tiers-état  demeure 
debout  & tête  nue , quoique  le  clergé  & la  noblelfe 
foient  aflîs  (i). 

(i)  Cela  s’eft  obfervé  aux  états  de  Blois  ; mais  aux  états 
d’Orléans , le  tiers-état  avoit  eu  le  même  privilège  que  les  autres , 
8c  fon  orateur  même  parloit  debout. 

SUR 
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SUR  la  convocation  des  Etats  Gêner aux^ 

convocation  des  états-généraux  a été  vivement 
lollicitée  par  les  cours  fouveraines  ; elle  a été  promife 
par  le  Roi  : objet  des  vœux  unanimes  de  la  nation , elle 
eft  regardée  comme  Je  remede  unique  à tous  les  maux 
dont  la  France  eft  affligée. 

J ai  puife  dans  notre  hiftoire  le  développement  des 
motifs  qui , dans  les  différentes  époques  de  la  monar- 
chie j ont  néceffité  des  états  généraux  , Sc  les  effets 
qu’ils  ont  produits. 

Je  n’ai  voulu  fuppléer  par  aucune  réflexion  particu- 
lière , aux  réflexions  de  ces  hiftoriens  dont  les  ouvrages 
confacrés  par  Je  temps,  deftinés  à i’inftitutîon  des 
princes  eux- mêmes,  ÔC  authentiquement  publiés  , font 
revêtus  d’un  caraâere  légal  qui  les  met  à l’abri  de  la 
cenuire. 

J ai  penfé  qu’un  recueil  hiftorique  des  états-généraux  J 
ne  pourroit  que  féconder  les  vues  du  gouvernement , 
qui  vient  d inviter  tous  les  ordres  des  citoyens  à lui  en- 
voyer toutes  les  recherches  & tous  les  éçlaifciffemens 
qu  ils  peuvent  fe  procurer  fur  cette  matière,.  C’eft  une 
fource  où  chacun  pourra  puifer  beaucoup^lus  facile- 
ment, que  s^l  falloir  recourir  à d’immenfes  bibliothè- 
ques. Les  hiftoriens  qui  nous  ont  tranfmis  çes  détails, 
les  ont  trouvés  dans  les  procès-yerbaux  dépofés  dans 
nos  archives  , & l’on  ne  peut  s’égarer  en  prenant  pour 
guides  des  hommes  qui  ont  eu  eux-mêmes  des  imer* 
prêtes  auffi  fideles. 

L’ufage  de  convoquer  les  états-généraux  eft  né,  dit' 

iavaron  , avec  la  monarchie  ; ce  qui  fait  croire  à plu. 
fleurs  écrivains  que  les  états  tenus  à Salifon  en  Ax  , 
fous  Pharamond,  pour  la  loi  Salique,étoient  des  états’ 
generaux. 
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Mais  quelque  nom  qu’on“donne  à ces  ^Ctiamps 
de  Mars  , Champs  de  Mai  , ou  parlement , il  eft  cer- 
tain que  fous  la  première  race  , elles  netoienc  compo- 
fées  que  de  lanoblefie  \ que  fous  la  fécondé  , ainfî 
que  fous  une  partie  de  la  troifieme  jelles  n’adméttoient 
que  la  noblelfe  6c  le  clergé. 

Joachim  le  Grand,  dans  uA  traité  fur  cette  'madère  , 
refufe  le  nom  d états- généraux  à Taflemblée  tenue  , 
en  1302,  fous  Philippe-le  Bel , parce  que  le  tiers- 
état  n’y  fut  ;pas  confuké  conjointement  avec  les  deux 
autres  ordres  , mais  féparément. 

Pafquîer  donne  aux  états-généraux  une  autre  origine 
que.  celle  des  démêlés  de  Philippe  avec  le  Pape  , ÔC 
recule  leur  inifiturion  jufqu’en  1314.  On  peut  le  con- 
fulter  dans  fes  recherches  de  la  France , liv.  1.  c,  7. 

Pour  fe  former  unejude  idéè  de  la  tenue  des  états- 
généraux,  des  califes  des  occàhons  pour  lefquelles 
on  les  convoquoit  , du  fruit  que"  le  peuple  a droit  de 
s’en  promettre  ^ pour  favoir  s’il  eft  utile  ou  nuiftble  ait 
Roi  de  les  affembler  , il  ne  faut  que  parcourir  la  ha- 
rangue du  célébré  chancelier  de  l’Hôpital  en  l’afîem- 
blée  de  i5<5o.  ' 

» On  entend  par  le  mot  d’états-généraux  l’aflemblée 
» de  la  nation  entière  , foit  par  elle-même  , foit  par  fes 
» repréfentans.  Tenir  les  états  , c’eft  de  la  part  du  fou- 
» verain  , communiquer  avec  fes  fujets  , prendre  leur 
» avis  fur  dçs  matières  qui  touchent  à l’ordre  public  , 
» écouter  létirs  plaintes  pour  y appliquer  les  remedes 
» convenablés.  Dans  les  anciens  temps  , on  donnoic 
» à ces  aftembléês  nationales  la  dénomination  de  par- 
» lemens  , qu’elles  confervent  encore  en  Angleterre  ÔC 
» en  Ecofte...,. 

))  Les  Rois  les  tenoient , foit  en  temps  de  guerre, 
y)  polir  demander  à leurs  fujets  des  fecours  extraordi- 

naires  d’hommes  6c  d’argent  ^ foit  pendant  la  paix, 
» pour  aftigner  des  appanages  à leurs  freres  , pour 
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» rétablir  la  police  générale  , ou  pour  réformer  quel- 
» qu’abus  du  gouvernement. 

» Perfonne  ne  conteftera,  fans  doute , que  ces  fortes 
» d’alfemblées  ne  foient  infiniment  utiles  au  peuple , 

» puirqu’elles  lui  procurent  le  précieux  avantage  d’ap- 
3>  procher  de  fon  fouverain , de  lui  faire  entendre  fes 
» doléances  , & d’en  recevoir  tous  les'  foulagemens 
» qu’il  peut  raifonnablement  en  attendre.  On  difpute 
» feulement  fi  elles  le  font  ^gaiement  au  Roi.»  Bien  des 
» gens  prétendent  que  c’eft  dégrader  fa  puiflance  , 

» avilir  Sa  Majefté  , que  de  l’aftreindre  à prendre  con^ 

» feil  de  fes  fujets  , à confulter  ceux  auxquels  il  a le 
3>  droit  de  commander , 5c  qu’autanr  il  fe  rend  fami- 
» lier  avec  eux,  autant  il  perd  du  refpeéf  qui  lui  efl 
» dû.  Cette  façon  de  voir  , je  le  confeiïe , m’a  toujours 
>3  paru  bien  étrange  ^ & plus  j’y  réfléchis , moins 
))  j’apperçois  ce  qui  peut  y avoir  donné  lieu,  car  y a-t-il 
y)  une  fondion  plus  augufle  , un  aéfe  plus  digne  d’un 
» Roi  5 que  celui  de  préfider  l’aflembiée  de  fes  fujets  , 

» d’écouter  leurs  demandes,  6c.  de  faire  droit  fur  leurs 
» requêtes , fi  elles  lui  paroifTent  fondées  ?....  C’efl 
» prefque  le  feul  moyen  qu’aient  les  Rois  de  connoître  \ 
» la  vérité  qui  leur  eft  dégiiifée  par  tout  ce  qui  les  en- 
>'>  toure.  Combien  de  vexations , d’injuftices  ôc  de  ra- 
» pines  fe  commettent  journellement  fous  le  nom  du 
» Roi , mais  à fon  infu  , dont  il  ne  peut  avoir  con- 
» noiflance  qu’en  tenant  les  états-généraux  ! C’eft-là 
>3  qu’il  apprendra  le  tort  inapréciable  qu’il  fe  fait  à lui- 
3)  même  en  chargeant  le  peuple  de  nouveaux  impôts  , 

» en  vendant  les  offices  , en  conférant  les  premières 
3)  charges  civiles  & eccléfiaffiques  à des  hommes  fcan- 
3)  daleux  : car  la  plupart  des  Rois  font  condamnés  à ne 
33  voir  que  par  les  yeux  d’autrui  j 6c  au  lieu  qu’ils  de- 
33  vroient  mener  les  autres  , ils  font  menés  par  une 
33  douzaine  d’hommes  qui  les  approchent.  Prétendre 
33  qu’un  Roi,  en  demandant  confeil  à fes  fujets  & en 

B 2. 
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yi  converiânt  familièrement  avec  eux  , dégrade  foa 
» autorité)  c’eft  vouloir  fapper  d’un  feul  coup  toutes  les 
ancres  fur  lefquelles  repofe  le  vaiffeau  de  l’état.  Car 
» il  s’enftiivroit  de  là  qu’on  devroit  fupprimer,  non 
» feulement  les  états-généraux , mais  le  confeil  d’état, 
les  parlemens  , & toutes  les  cours  fouveraines  qui 
» ont  droit  de  délibérer  Sc  de  faire  des  repréfeniations 
» fur  les  matières  de  leur  compétence. 

» Concluons  donc  hardiment  que  ceux  qui  confeil- 
» lent  au  Roi  de  fe  rendre  inaccefîîble  , cortfulteni 
J)  plus  leurs  intérêts  que  ceux  du  prince  ÔC  de  la  nà- 
» lion.  Ce  font  , ou  des  hommes  préfompiueux  qui 
méprifent  le  relie  des  humains  ÔC  fe  croient  feuls 
>>  en  état  d’ouvrir  de  bons  avis , ou  des  fujets  pervers 
3)  qui  ne  trouvent  leur  falut  que  dans  les  ténèbres. 
» Car  de  venir  tranquillement  nous  dire  que  toute 
» grande  alTemblée  eft  à craindre  : oui  bien , leur 
» répondrois-je  , pour  un  tyran  ôc  fes  fatellites,  mais 
» jamais  pour  un  prince  légitime , qui  doit  fe  regar- 
» der  comme  le  pere  de  fes  fujets.  Il  me  feroit  facile , 
» en  parcourant  les  diverfes  tenues  d’états- généraux 
» dont  les  procès-verbaux  fe  confervent  dans  nos  ar- 
» chives  5 de  montrer  en  détail  qu’ils  ont  opéré  le 
» falut  de  l’état  , foit  en  procurant  au  Roi  des  fe- 
» cours  prompts  & efficaces  dans  des  momens  de 
» détrefîe  , foit  en  réformant  une  foule  d’abus  def- 
» truéhfs  , & en  donnant  naiflance  à des  lois  falu- 
» taires  ou  à d’utiles  réglemens.  <c 

A côté  de  ce  difcours  fuperbe  , oh  ne  fera  point 
fâché  de  'retrouver  celui  de  Charles  de  Marillac  , ar- 
chevêque de  Vienne , fur  le  même  fujet. 

» Pour  démontrer , dit-il  , la  néceffité  des  états- 
y)  généraux , il  fuffira  de  parcourir  rapidement  les 
» principaux  objets  qui  font  du  relTort  de  ces  alTem- 
blées.  Si  le.  peuple  fe  plaignoit  de  l’augmentation 
» progreffive  des  impôts  , Ôc  vouloit  ‘s’autorîfer  de  cè 


» qiîî  fe  pratîquoit  iî  y a un  fiecîe  , pôur  démandei 
» des  diminutions,  ÔC  que  le  Roi,  d*un  autre  côté  , 
3)  voulût  lui  faire  entendre  que  par  les  changemens 
>3  furvenus  depuis  ce  temps  dans  le  numéraire , & le 
» renchériflement  de  toutes  les  chofes  de  premieré 
yy  necelîîte  , la  meme  fomme  de  deniers  ne  répond 
» plus  aux  mêmes  befbins , & que  le  gouvernement, 
» en  tirant , en  apparence  , plus  d’argent  du  peuple, 
» eft,  dans  la  réalité  , pltis"^  à l’étroit  qu’il  ne  l’étoit 
» alors  ; ou  ces  fortes  de  queftions  peuvent-elles  être 
» plus  convenablement  ■ dilcutées  ôc  éclaircies  , que 
yy  dans  une  aflemblée  d’états  ? « 

Si  le  peuple  repréfemoit  que  par  l’ancienne  conf 
tîtution  de  1 état , le  Roi  doit  vivre  de  fos  domaines  , 
foudoyer  fa  gendarmerie  du  produit  des  tailles  , ÔC 
faire  face  aux  dépenfes  de  la  guerre  avec  le  produit 
des  aides  ÔC  gabelles  , puifque  ces  impôts  perma- 
nens  ne  lui^  jété  accordés  qu’à  ces  conditions  5 3C 
que  le  Roi  fût  intérefîe  à lui  montrer  qu’il  a trouvé  , 
en  montant  fur  le  trône  , prefque  tous  les  domaines 
de  la  couronne  aliénés , les  aides  êc  gabelles  chargés 
de  rentes  & d hypotheques  , qui  en  abforbent  tout  le 
produit  j que  privé  de  ces  deux  branches  de  revenus 
publics , Ôc  charge  en  outre  d’une  maÛe  énorme  dé 
dettes  qu’il  n’a  point  contraâées , mais  qu’il  ne  pou- 
volt  méconnoître  fans  manquer  à la  foi  publique  , il 
lui  eft  déformais  impoflîble  de  faire  face  aux  dépeniès 
courantes  ÔC  aux  frais  les  plus  indifijenfahles  de  l’ad- 
miniftration  j par  qui  6c  en  quels  endroits  ces  arran- 
gcmens  de  famille  peuvent  ils  être  difcutés  & terminés 
plus  facilement  que  par  les  repréfentans  de  la  nation . 
ÔC  dans  une  tenue  d’états? 

Si  les  miniftres  du  Roi  font  calomniés  , fî  l’on  af- 
feéle  de  les  dénoncer  publiquement  comme  les  au- 
teurs des  troubles  ÔC  les  opprefteurs  'ds  la  libené  , 
quel  plus  beau  moyen  ponrroient-ils^déirrer  pour  con- 
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fondre  leurs  ennemis, 6c  fe  laver  de  tout  reproche  8c 
même  de  tout  foupçon  , que  d’expofer  devant  la  na- 
tion affemblée  en  quel  état  étoient  les  affaires , lorf- 
qu’ils  en  ont  été  chargés  , en  quel  état  elles  fe  trou- 
vent maintenant  , 6c  de  rendre  un  fi  bon  compte  de 
leur  geftion  , que  l’envie  foit  forcée  de  fe  taire  ou  de 
rendre  juftice  à leur  intégrité  ? 

En  un  mot , s’il  s’élève  dans  l’état  une  clameur  pu- 
blique 5 une  réclamation  , où  peut-elle  être  mieux 
appronfondie  que  dans  une  affemblée  d’états  ? Paroî- 
tre  la  méprifer  , c’eft  fouvent  lui  donner  de  la  con- 
fiftance....  . 

Les  brouillons  6c  les  mécontens , trouvant  un  champ 
fi  bien  prépasé,  ne  manquent  J)as  d’inve£l:iver  en  pleine 
liberté  contre  l’adminiftration  , 6c  ne  prêtant  aux  mi- 
niftres  que  des  vues  intéreffées , parviennent  fans  peine 
à décrier  leurs  opérations.  Ce  n’eft  point  à l’oreille  , 
ou  dans  de  petits  comités  que  fe  débitent  les  plus 
odieufes  imputations  5 on  les  affiche  au  coin  des  rues, 
aux  portes  des  églifes.  Elles  s’impriment  dans  une 
foule  de  libelles  qui  circulent  dans  les  provinces  6C 
dans  les  pays  étrangers. 

Qui  peut  prévoir  où  aboutiront  ces  menées  ? Faffe 
le  ciel  que  ma  crainte  foit  vaine  ! mais  je  tremble 
qu’une  014  deux  provinces  ne  viennent  à fe  détacher 
de  la  couronne  , 6c  à intercepter  les  deniers  royaux. 
Où  trouverions-nous  les  fonds  nécefiaires  pour  mettre 
fur  pied  une  armée  capable  de  les  réduire  ? Ce  ne 
pourroit  être  qu’en  foulant  les  autres.  Mais  ne  rifque- 
rions-nous  pas  d’y  exciter  un  foulevement  j 6c  le  feu 
de  la  révolte  , en  s’étendant  d’une  province  à l’autre , 
ne  finiroit-il  pas  par  embrafer  le  royaume  entier  ? 

Un  des  plus  précieux  avantages  qu’on  ait  lieu  de 
fe  promettre  de  cette  affemblée  nationale  , eft  de  tirer 
promptement  l’état  du  gouffre  où  il  eft  enfoncé.  Le 
Français  eft  né  généreux  6c  fenfible  , 6c  il  n’y  a point 
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d'èxemple  que  la  nation  ait  refufé  d^aAlfter  de  tout 
fon  pouvoir  , ôc  fouvent  même  aü-delà  de  fes  for- 
ces, ceux  de  fes  rois  qui  ont  recouru  à elle  dans  le 
malheur. 

Une  fécondé  confidération  eft  la  nécelîîté  d’avoir 
de  nouvelles  lois  , ou  de  renouveller  les  anciennes  fur 
plulieurs  objets  d’adminiftration.  Car  , bien  que  le 
pouvoir  légidatif  réfide  eflentiellement  dans  le  Roi 
ieul  , ÔC  que  fa  volonté  permanente  ÔC  duement  no- 
tifiée foit  la  réglé  à laquelle  tous  fes  fujets  doivent  fe 
conformer  , il  faut  convenir  cependant  que  , dans  l’o- 
pinion publique  , il  y a de  la  différence  entre  les  lois 
qui  émanent  du  propre  mouvement  du  Roi  aflifté  de 
fon  confeil  , & celles  qui  font  rédigées  fur  la  pétition 
des  trois  ordres.  On  refpeâe  moins  les  premières , 
parce  qu’on  foupçonne  quelquefois  qu’elles  ont  été 
iuggérées  par  des  minifires  qui  avoient  des  vues  fe- 
cretes , au  lieu  que  les  fécondés  , diélées  par  le  feul 
amour  du  bien  public  , débattues  6c  délibérées  en 
préfence  de  tous  ceux  qui  avoient  intérêt  à la  chofè , 
portent  tous  les  caraâeres  de  l’équité  , 6c  deviennent 
la  volonté  commune  , contre  laquelle  aucun'  particu- 
lier n’a  le  front  de  réclamer. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c’efl:  une  vieille 
inftitution , tombée  en  défuétude  , qui  n’efi:  propre 
qu’à  brider  l’autorité  du  Roi,  6c  qui  acheveroit  de 
tout  perdre  dans  un  moment  de  troubles  6c  de  divi- 
fions.  Je  réponds  que  fi  ceux  qui  s’autorifent  de  la 
longue  interruption  des  états-généraux  pour  les  prof- 
crire , avoient  bien  calculé  les  biens  6c  les  maux 
qui  en  font  réfijltés  , il  eft  au  moins  douteux  qu’ils 
ofaflent  s’appuyer  d’un  pareil  titre.  Car  à quelle  autre 
caufe  faut-il  rapporter  les  calamités  que  nous  éprou- 
vons ? Et  n’eft-il  pas  évident  que  fi  les  états  euflent 
continué  de  s’aiTembler  , la  corruption  ne  feroit  point 
parvenue  au  point  où  nous  la  voyons  ? Leur  cefta'tion 
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a ouvert  la  porte  à une  foule  d’expédiens  ruîneusfi 
de  trompeufes  reflburces  , & de  larcins  déguifés  , qui 
ne  cellferont  de  dévorer  l’état , jufqu’à  ce  qu’il  fe  rap^ 
proche  de  fa  confticution  première* 

Si  l’on  ajoute  que  le  Roi  fe  donneroit  des  entraves 
en  renonçant  à impofer  fes  fujets  fans  leur  conlènte- 
ment , je  répondrai  qu’il  ne  perdra  rien  au  change» 
Carj  puifque  lans  être  confuité , fans  entendre  les 
raifons  qui  engageoient  le  prince  à augmenter  les 
impôts , le  peuple  a payé  jufqu’à  ce  jour  , que  ne 
fera-t-il  point  quand  il  faura  que  la  demande  eft 
jufte  , qu’elle  a été  difcutée  ÔC  approuvée  par  fes 
repré feutans  ? ^ ^ 

Achèverai- je  de  dire  librement  ce  que  je  penfe  ? 
Cette  exceflîve  facilité  qu’ont  trouvée  nos  derniers 
monarques  à fe  procurer  tout  l’argent  qu’ils  defî- 
roient  , les  a rendus  ôc  trop  entreprenans  ÔC  trop 
inconfidérés  fur  les  objets  de  dépenfes,.  S’ils  avoient 
été  obligés  de  mefurer  leurs  projets  fur  leur  revenu , 
ils  auroient  préfervé  leur  cqeur  d’attenter  à la  liberté  de 
leurs  voifins,  ÔC  leurs  mains  3 de  fouiller  fi  avant  dans 
la  bourfe  de  leurs  fujets* 


ETATS -GÉNÉRAUX  de  xioz  ^ fous  Philippe- 
LE  Bel,  Démêlés  avec  U Pape  Boniface  VIIL 

T iE  Pape  Boniface  VÎII  prétendoir  porter  la  plus 
forte  atteinte  à Fautorité  des  Rois.  Il  vouloir  étendre 
fa  puifTance  fur  le  temporel  du  royaume  ^ il  avoir 
déjà  lancé  plufieurs  bulles  , tant  pour  révoquer  les 
grâces  qu’il  avoir  accordées  pour  fournir  aux  frais 
des  guerres  que  la  France  avoit  à foutenir , ôC  les 
privilèges  concédés  au  Roi  ôC  à fes  fucceffeurs , que 
pour  défendre  aux  eccléfiaftiques  de  payer  ni  déci.mes  3 
■ " ’ ni 
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. lîî  fijb(ide5  i,  fans  üné  permiflîott  éj{p^e^^e  dé  Id  cotii* 

' de  Rome.  Il  foucenoit  que  la  collation  des  bénéfices 
ti’appartenoit  point  au  Roi  y & que  la  régale  étoit 
une  ufurpation.  ' 

. Philippe  n’oublia  rien  pouf  intéreffef  tous  fes  fujefs 
-dans^  fa  caufe , êc  voulut  fe  munir  de  leur  approba- 
tion contre  les  entreprifes  injuftes  du  foüVerain  Pantifé« 
11  convoqua  lés  états  généraux  à Paris , dans  réglife 
- de  Notre  Dame  5 le  îô  avril  1301, 

Philippe,  dans  cette  affemblée  , re^ut  les  térîloîgna- 
ges  de  rattachement  le  plus  inviolable. 

Le  garde-des  fceaux  expofa  les  prétentions  monf- 
trueufes  du  pontife  romain  , & obferva  que  la  cori*> 
vocation  du  clergé  à Rome  pour  y délibérer  fur  là 
réforme  du  gouvernement  , décéloit  tous  les  rnauvais 
deflêins  du  Pape  , coupable  de  mille  Vexations  envers 
l’églife  Gallicanne  par  fes  réferves  , par  les  collations 
arbitraires  des  évêchés  , par  les  prbvifions  des  béné'- 
fices  qu’il  donnoit  à des  étrangers  6c  à des  inconntïs 
qui  ne  réfidoient  jamais»  Le  garde  des  fceâux  termina 
ce  difcours  par  communiquer  Tintention  où  étoit  lé 
Roi,  de  ne  plus  tolérer  ces  abus,  d’expofer  pouf 
cet  intérêt  général  fes  biens , fa  perfonne  même  ô€ 
fes  enfans  , s’il  en  étoit  befoin.  - ' 

Toute  l’affemblée  applaudit  à cette  généreufe  réfo^ 
lution.  On  protefta  qu’on  ne;  connoîtroit  jamais  en 
France  que  Dieu  ÔC  le  Roi  dans  le  temporel.  Lé 
monarque  fut  prié  de'  prendre  tous  les  ordres  du 
royaume  fous  fa  garde  particulière  ’,  & de  les  protégef 
contre  les  éntrèpfifes  des  püiflaiïceS  étrangères. 

• Philippe  , quoique  charmé  de  cette  difpôfition  gé-^ 
nérale  , voulut  encore  avoir  l’avis  de  chaque  ordre  en 
particulier  fur  l’article  de  la  rriouvanéêé 

Le  comte  d’Artois , portant  la  parole  pouf  là 
jiobleffe  , protefta  que  tous  les  gentilshommes  étoienf 
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prêts  d’eîcpofer  leurs  biens  5c  leurs  vies*,  pour  la 
dcfenfe  ; des  libertés  du  royaume. 

Le  clergé  balança  , demanda  plus  de  temps  pour 
délibérer , voulut  excufer  le  Pape  , repréfenta  que 
ion  intention  n etoit  pas  de  combattre  la  dignité  royale  , 
exhorta  le  prince  à conferver  lunion  qui  avoit  tou- 
jours régné  entre  1 egiife  romaine  ôc  Tes  p^édéce^^ 
feurs  5 mais^  enfin  preflfé  de  répondre  fur  le  champ , 
effrayé  des  fcandales  qu’il  cauferoit  , ôC  du  fchifme 
^qu’il  croyoit  inévitable  s’il  ne  contentoit  le  monarque  , 
il  lui  jura  fa  foumlflîon  Sc  fa  fidélité.  Î1  le  fupplia 
cependant  de  lui  permettre  de  fe  rendre  auprès  du 
pontife  romain.  Le  Hoi  ^ les  barons  protefterenc 
, qu’ils  ne  le  fouffriroient  pas. 

Le  ti,ei“S-état  préfenta  au  Roi  une  fupplique  a à 
» l’effet  qu’il  lui  plût  garder  la  fouveraine  franchife 
.>^  de  fon  royaume  , qui  eft  telle  que  dans  le  tempo- 
» rel  5 le  Roi  ne  connoît  fbuverain  en  terre  , fors  que 
J)  Dieu 

La  délibération  de  l’affemblée  fijt  que  les  trois 
ordres  écriroient  au  Pape , pour  lui  repréfenter  les 
privilèges  du  royaume  ^ les  droits  du  Roi. 

Philippe  5 de  fon  côté,  lui  envoya  un  prélat  pour 
le  prier  de  remettre  fon  concile  à un  temps  plus  favor 
rable^,  ôc  de  vouloir  bien  épargner  fes  peines  pour 
Ja  reforme  du  gouvernement , le  Roi  devant  y tra- 
vailler lui- même.  . . 

Le  clergé  écrivit  au  Pape  y la  nobleffe  6c  le  tiers- 
état  aux  cardinaux. 

La  .vigueur  de  ces  lettres  , où  le  Pape  n’étok 
rvullement  ménagé , 6c  où  l’on  affeéla  de  lui  refufer 
la  qualité  de  fouverain  pontife , étonna  la  cour  de 
Rome.  On  prit  le  parti  de  nier  que  Boniface  eût 
voulu, contefter  la  jurifdiélion  du  Roi  pour  le  temporel  j 
que  le. nonce  n’avoit  rien  dit  qui  pùt.le  faire  ilippotr 

fer , ^ qiiç  les  déclatnations  du  garde-des-fceaux  dans 
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î’alTemblée  des  états , n’avoient  aucun  fondement  réeL 
Défavea  remarquable  ! mais  le  leéîieur  peut  juger  s’il 
efl  fîflcere  (i  j.  ^ y 
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ETATS- GENERAUJt  de  1313  , fous  Philipée^,^ 
le-Bel. 


Î J A Flandre  s’étoit  révoltée.  Les  impôts  dont  cette 
pYovince  étoit  accablée  par  les  confeils  du  chancelier 
Laflotte,  homme  violent  SC’  avare  , furent  la  caufe 
de  ce  fouîevement , que  le  Roi  voulut  réprimer  , en 
marchant  loi-même  à la  tête  de  fes  troupes. 

La  réfiliance  courageufe 'des  Flamands  amena  lar 
paix  \ le  comte  de  Flandre  obtint  la  'confervatiùn  de' 
plufieurs  villes’ , moyennant  une  certaine  fomme. 

Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  guerre.  Robert 
rédemanda  les  villetf  dont  il  avoir  paryé  le  rachat  à 
Enguerrand'  de  Marigny,  & les  Flamands  refufereût 
d'e  payer  au  Roi  Ce  qu’ils  lui  devoiettf. 

Le  Roi  convoqua  les  états  généraux  à PariSjdanS; 
la  grafidTaîle'  du  palats.  . .. 

Enguerrand  expliqua  aux  députés  les  intentions  do- 
Roi  , remontra  les  befoins  de  l’état  , & demanda  des 
fubfides. 

Les  députés  féduits  , entraînés  par  les  di-l^ours  9 lui 
accordèrent  un  impôt  de  (ix  deniers  pour  Ilvrh, 

Les  villes  de  Picardie  & de  Normandie  s’y  oppo- 
ferent  fortement  \ & les  plaintes  les  plus  ameres  \ 
les  reproches  les  plus  fanglans  tombèrent  fur  le  minis- 
tre , auteur'  de  tous  ces  maux , qui  ^ infendhle  à la 
haine  de  la  nation  j aggrava  le  mal  en  faifant  fabri-* 
quer  de  mauvaife  morînoie. 


"(î)  Hiftoire  eccléfiaftiqne  4e  Fkury, 
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ÉTATS -GENERAUX  de  1315  , fous  LouisTe* 
’ Hutin. 

X-/Es  Flamans  affiégeoient  Lille.  Louîs-Ie-Hutin  fe 
rëndir  en  Flandres  , Ôc  les  força  à fe  retirer  dans 
Courtray.  Mais , obligé  par  le  mauvais  temps  Ôc  la 
difette  de  vivres,  de  lever  le  fiege,  il  revint  en  France, 
après  avoir  perdu  la  plus  grande  partie  de  fon  bagage. 

Cette  guerre  exigea  des  fubfides.  Les  état  furent 
aflemblés.  On ' leur  demanda  des  fêcours  extraordinai- 
res 5 avec  promeffe  de  les  rembourlèr  des  revenus  du 
domaine.  Le  Rpi  taxa  les  marchands  italiens , auxquels 
il  vendit  le  droit  de  bpurgeoifie.  II  exigea  du  clergé  une 
décime  dont  les  cardinaux  ^(Temblés  lui  firent  préfent, 
1)  vendit  tous  Jes  petits  offices  de  judicature  dans  les 
provinces  , rechercha  les  malverfations  des  officiers , 
en  recueillit  des  taxes  ou  des  confifcations.  il  força 
même  les  ferfs  à acheter  lettres  d’afFranchiflement, 


ÉTATS  GENERAUX  de  1321,  fous  Philippe^ 
^ ze-Long. 

T .E  confeiî  de  Philippe  le  long  avoir  réfolu  d’établir 
par  toute  la  France  mêmes  poids , même  mefure  ÔC 
même  monnaie  , fous  prétexte  de  bien  public  , mais 
en  effet  pour  en^tirer  de  l’argent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  néçefTàires  pour 
dédommager  les  feigneurs  ÔC  les  prélats  qui  y avoient 
intérêt , il  voulut  prendre  la  cinquième  partie  du  bien 
de  fes  fujets. 

Le  Roi  avoir  mandé  à toutes  les  villes  de  lui  envoyer 
des  députés,  Mais  la  fermentation  du  peuple  fut  gêné’’ 


faîe.  Les  princes  & les  prélats  qui  avoient  droit  de 
battre  tnonnoie  , ne  foufFrirent  point  que  les  com- 
milTaires  du  Roi  travaillaffent  à cette  réforme.  Ils  ea 
appelèrent  aux  états,  & fe  liguèrent  avec  les  villes  pour 
s’oppofer  à un  réglement  qui  ne  fe  faifoit  que  pour 
établir  un  impôt,  (i) 


ÉTATS  GENERAUX  de  1328  , fous  la  régence  & 
le  couronnement  de  Philippe  de  Valois» 

^^^Près  la  mort  de  Charles  le  Bel , il  fut  queftion 
de  décerner  la  régence  , parce  que  la  Reine  étoit 
enceinte. 

■ Edouard  , Roi  d’Angleterre  , petit-fils  de  Charles- 
le  Bel  , la  difputoit  à Philippe  de  Valois  , qui  n’en 
étoit  que  le  neveu. 

Les  états  affemblés  à Paris  , perfuàdés  que  la  ré- 
gence étoit  un  préjugé  certain  pour  la  royauté  , ôC 
guidés  par  les  principes  de  la  loi  falique  , déférèrent 
la  régence  à Philippe. 

Bientôt  la  Reine  accoucha  d’une  fille  y & les  états, 
qui  avoient  nommé  Philippe  régent , lui  confirmèrent 
la  royauté. 


ÉTATS  GENERAUX  de  1355,  135^?  i3S7% 
1358  , 1359  , tenus  fous  le  Roi  Jean. 

I-^E  Roi  Jean  ne  pouvoir  fupporter  le  fardeau  de  la 
guerre  qu’il  avoir  à foutenir  contre  le  prince  de  Galles, 
en  1355  , qu’avec  de  grandes  dépenfes.  / 

(i)  Au  régné  fuivant , fous  Charles-le-Bel  , toutes  les  môii- 
noies  furent  fondues  & réduites  en  une  feule  , qu  on  nommoiî 
çgnekts.  On  défendit  le  çours  de  celle  des  feigneurs. 


Alors  on  ne  levoit  point  de  fubfîdes  fans  le  concours 
extraordinaires  des  états.  concours 

Le  Roi  les  convoqua  au  château  de  Ruel , où  fur 
le  rapport  des  befoins  urgens  du  royaume  , ils  lui  ac- 
cordèrent de  quoi  eiitretenir  30,000  hommes. 

Pour  en  avoir  le  fonds,  il  fallut  remettre  la  gabelle 
quon  avoit  ôtée,  & de  plus  impofer  huit  denÏÏs 

üte  ^ annuelle  fur  toute 

forte  de  revenus  , foit  en  terres  , fans  en  excepter  cel- 
fos  des  princes  , foit  en  bénéfices , foit  en  offices  , 
meme  en  falaires  ÔC  gages  de  ferviteurs. 

LeRoi,  defon  côté,  promit  de  ne  point  chan- 
Snes  ^ battre  que  de. 

^ rendue  à l’occafion  de  ces' 

5or!Ï  ’ ^ 1355,  prouve  quel  étoit 

alors  le  pouvoir  des  etats-genéraux.  Ils  délibérèrent , 

T.  fur  le  nombre  des  troupes  néceffaires  pour  la 
guerre  j i • fur  les  femmes  néceffaires  pour  foudoyer 
larmee  ; 3 . fur  les  moyens  de  lever  cette  fomme  ; 

4 • fur  la  regie  & emploi  de  deniers.  ‘ 

Les  états  furent,  même  autorifés  à nommer  des  gé- 
neraux  des  aides  pour  en  avoir  la  furintendance  , 5c 
des  élus  dans  chaque  diocefe  pour  faire  l’impoCtion  Sc 
levee  des  deniers.  ■ 


Il  y a été  auffi  arrêté  que  le  compte  de  la  levée  Sc 
emploi  des  deniers  .,  feroit  rendu  en  leur  préfence  Sc 

qua  cet  effet  ils  fe  rafferableroient  dans  un  temps 
marqué.  ^ 

Pendant  la  captivité  du  Roi  Jean,  en  135Ô,  comme' 

Il  n y avoir  plus  d’autorité  dans  le  royaume  , Si  que  le 
Koi,_avant  fon  départ,  n’avoit  établi  aucun  ordre  , 
tout  le  trouva  dans  une  horrible  conftifion. 

^ Le  Dauphin  Charles  V ne  prit  d’abord  que  la  qua-  ' 
lue  de  lieutenant.  Il  crut  que  c’étoit  aux  états  généraux 
a pourvoir  au  gouvernement  dn  rwaume  Si  à la  dé-  -- 
livrance  du  Roi. 


îi  les  convoqua  à Paris  le  15  oftobre  135^.  Maïs 
il  arriva  alors  ce  qui  arrive  toujours  dans  les  grands 
défordres  : quand  les  peuples  ont  été  maltraités  durant 
la  pro/périté  5 ils  croient  que  c’eft  le  temps  de  rabaif- 
ier  la  domination  lorrqu’elle  a reçu  quelqu  echec. 

Au  lieu  de  fubfides,  le  Dauphin  ne  trouve  que 
plaintes  ÔC  qu’aigreur.  Ils  choilirent  cinquante  perfon- 
nes  pour  ent^dre  Tes  propofîtions , & ne  voulurent 
rien  délibérer  en  préfence  de  fes  commiffaires.  Ils  de- 
mandoient  la  deftitution  du  chancelier  ^ du  premier 
prefident  ^ de  fîx  ou  fèpt  autres  officiers  qui  avoient 
mal  adminiftré  les  finances  , la  délivrance  du  Roi  dé 
Wavarre , & qu’il  fè  gouvernât  par  un  confeil  que  les 
états  lui  choifiroient  ^ moyennant  quoi  •,  ils  lui  entre- 
tiendroient  & lui  paieroient  par  leurs  mains  30,000 
hommes.  C’efl  ce  que  le  Dauphin  ne  voulut  pas 
fouffrir. 

Cependant  ils  établirent  un  confeil  pour  TadminiP 
tration  du  royaume  , & commirent  des  gens  pour 
manier  les  finances. 

Le  Dauphin , n’ayant  pu  les  fléchir  ni  détourner 
leurs  réfoîutions  , ufa  d’adreffie  pour  rompre  l’afTem- 
blée  , & fous  divers  prétextes  obligea  les  députés  à fe 
retirer.  Il  en  envoya  d’autres  par  tous  les  bailliages 
fénéchaulTées , pour  leur  demander  quelque  fecours  , 
efpérant  que  chacun  en  particulier  n’oferoit  lui  denier 
ce  que  tous  enfemble  lui  refufoient  hardiment. 

Durant  ces  troubles  ^ chacun  s’imaginoit  avoir  le 
temps  propre  pour  recouvrer  fes  droits  fes  privilè- 
ges. La  noblelTe  commençoit  à s’allier  avec  les  villes. 
S’ils  enflent  bien  cimenté  cette  union  , la  royauté  eiî 
eût  été  fort  affbiblie.  Le  Dauphin-  trouva  moyen  de 
réparer  la  noblefle  de  cette  union  , ôc  de  l’attirer  à lui 
par  l’efpoir  des  récompenfes.  De  leur  côté  , les  villes 
entrèrent  en"  défiance  contre  k5  gemilghoniixîes  5 ôife 
fortifièrent. 
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A Fexemple  du  fouverain  , qui  avoît  plus  fôngé  â 
lagrandiiïement  de  fa  puiflance  qu’au  bien  public  5 
tout  le  monde  ne  fe  fbucioit  que  de  fon  intérêt  par- 
ticulier , ôc  renverfoit  tout  pour  y parvenir. 

Les  députés  que  le  Dauphin  avoit  envoyés  dans  les 
provinces , n’en  rappwoient  que  des  griefs.  Le  Lan- 
guedoc feul  offrit  de  foudoyer  5000  chevaux  pour  le 
fervice  du  roi  ^ les  autres  refuferent  tout , à moins 
qu’on  ne  le  fît  ordonner  par  les  états. 

En  1357  5 ayant  befbin  de  quelqu’autorité  publique 
pour  fe  faire  déclarer  régent , il  avoit  convoqué  les 
états  pour  le  5 février  à Paris , 6c  ils  furent  tenus  aux 
Cordeliers  : mais  il  ne  put  en  obtenir  p'us  que  la  pre- 
mière fois.  Ils  forcèrent  le  chancelier  La  Foreft  de 
, quitter  les  fceaux  , chafferent  tous  les  principaux  offi- 
ciers des  finances , firent  faifir  ÔC  annoter  tous  leurs 
biens  j ôc  , fur  les  remontrances  de  l’évêque  de  Laon  , 
défapointerent  tous  les  grands  officiers  du  royaume  , 
même  ceux  du  parlement  , hormis  feize.  Le  Dau- 
phin 5 ne  trouvant  donc  pas  fon  compte  avec  eux , 
remit  l’afTemblée  à quinze  jours  après  Pâques. 

1358.  Les  états  furent  aflemblés  en  1358.  On  avoit 
befoin  d’argent  pour  la  rançon  du  Roi.  Les  Anglois 
ne  demandoient  que  de  l’argent , & le  Dauphin  faifoit 
courir  le  bruit  qu’ils  le  délivreroient  pour  600,000 
florins.  Pour  fe  rendre  maître  de  cette  affemblée  , il 
amaffa  des  troupes  autour  de  la  ville  , ce  qui  offenfa 
beaucoup  les  Parifîens  Sc  les  députés  des  états.  ' 

Déclaré  régent  par  le  parlement  , il  ne  voulut  plus 
être  à la  merci  des  Parifiens , ni  des  états-généraux  5 
il  trouva  meilleur  d’en  tenir  de  particuliers  , qui  lui 
accordèrent  quelques  contributions. 

Depuis  ce  temps  il  n’y  eut  que  des  troubles  ÔC  des 
défordres  dans  le  royaume. 

Cependant  le  Roi , toujours  captif  à Londres , s’en 

remit 
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remît  aux  états  de  (bn  royaume  fur  les  conditions  que 
l’Anglais  lui  propofoit  pour  fa  délivrance. 

Les  états  aflemblés  à Paris  en  1359  5 trouvèrent 
ces  conditions  fi  dures  , que  tous  d’une  voix  ils  choifi- 
rent  plutôt  la  guerre  , & offrirent  de  grands  fecours 
pour  la  faire. 

L’anglais  ne  fè  laifla  point  prévenir  , il  l’a  déclara. 
II  s’avança  même  jufqu’à  fept  lieues  de  Paris. 

Enfin  les  députés  de  part  8c  d’autre  conclurent  la 
paix  & la  rançon  demandée  pour  la  délivrance  du 
Roi. 


ÉTATS- GENERAUX  de  1^6^  ^ fous  Charles  V» 

OjHarles  V avoit  réfolu  de  rendre  nul  le  traité  de 
Bretigny  , par  lequel  Edouard  , roi  d’Angleterre  , fe 
croyoit  fouverain  abfolu  en  Guyenne , ôc  il  voulu  que 
ce  prince  demeurât  toujours  vafTal  de  la  couronne. 

Il  lui  fit  déclarer  la  guerre  ; &Ies  états- généraux  af 
femblés  le  7 décembre  , oétroyerent  au  Roi  une  impo- 
fition  d’un  fou  par  livre  fur  le  fel , de  4 livres  fur  cha- 
que feu  dans  les  villes  , ÔC  de  30  fous  aux  champs: 
comme /auffi  fur  la  vente  du  vin  à la  campagne , le  13e 
en  gros , ôc  le  4e  en  détail.  Et  fur  l’entrée  à Paris  , 
15  fous  par  queue  de  vin  Français,  6c  24  fous  par 
queue  de  vin  de  Bourgogne.  » A quoi , dit  Mézerai , 
» les  villes  confentirent  fort  gaiement , parce  qu’elles 
» favoient  bien  que  ces  levées  feroient  bien  ménagées , 
» ÔC  qu’elles  cefleroient  avec  la  guerre  «. 
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ETATS  GENERAUX  de  1380 , fous  Charles  VL 
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.1-jE  peuple  gémifToit  fous  le  fardeau  des  impofitions. 
Le  feu  de  îa  féditîon  s’éioit  aliumé  , ÔC  le  Roi  avoir 
été  obligé  d’abolir  généralement  tous  les  fubfîdes  im- 
pofés  en  France  depuis  Philippe  le-Bel. 

Cette  condefcendance  ne  rétablit  point  le  calme.  Les  ' 
princes  étoient  eux  mêmes  divifés  -,  le  partage  des, 
provinces  des  tréfors  de  l’état  ne  fuffifoit  pas  encore 
pour  entretenir  une  folide  union  entre  les  princes  j tout 
excitoit  leur  jaloufîe. 

Les  états-généraux  furent  affemblés  à Paris.  Loin 
que  les  miniftres  pufTent  obtenir  le  rétabliirement  des 
aides  qu’on  venoit  de  fupprimer , ils  furent  obligés  d’en 
confirmer  de  nouveau  l’abolition. 

Les  princes  5 & fur-tout  le  duc  d’Anjou  , n’ofoient 
infifler  fur  cet  article  , en  repréfentant  les  befoins  de 
l’état  & l’épuifement  du  tréfor-royal.  Ils  ne  pouvoient 
fe  dilTimuler  les  jufles  reproches  qu’on  auroit  eu  à lui 
faire. 

I*es  députés  ne  s’en  tinrent  pas  à la  révocation  des 
fubfides.  Ils  fentoient  leur  fupériorité  fur  un  miniftere 
orageux  ôc  incertain.  On  vit  alors  ce  qui  étoit  toujours 
arrivé  dans  les  temps  de  trouble  ôc  de  foiblelTe.  La  na- 
tion fe  crut  en  droit  de  réclamer  l’ancienne  forme  de 
gouvernement , fans  fonger  que  le  changement  des 
circonflances  du  fyfiême  politique  n’admettoit  plus 
îa  même  adminiftration.  Ceux  qui  auroient  pu  oppofèr 
ces  confîdérations  aux  demandes  excefîives  des  dépu- 
tés 5 manquoient  du  crédit  néceffaire  pour  les  faire  va- 
loir : ceux  qui  difpofoient  de  la  principale  autorité  , in- 
fenfibles  aux  intérêts  du  peuple  & du  fouverainjue  con- 
îidéroieiitque  les  leurs.  Les  états  obtinrent  tout  ce  qu’ils 
demandèrent. 


Sur  les  plaintes  des  trois  ordres , on  drefTa  une  dé- 
claration par  laquelle  le  Roi  renonçoit  généralement  à 
■tout  ce  qui  avoit  été  innové  depuis  le  régné  de  Phi- 
lippe IV, , rétabliflant  la  nation  dans  toutes  fes  fran- 
chifes , libertés , privilèges  & immunités , fans  qu’à  l’a- 
venir, les  uf'ages  introduits  au  contraire,  puffent  être 
tirés  à conféquence  , ni  former  un  titre  pour  le  mo- 
narque régnant  ou  fes  fucceffeurs.  Les  fouverains  fe 
trouvoient  par  ce  moyen  réduits  aux  feuls  revenus  do- 
maniaux, fuffifans  à la  vérité  pour  leur  entretien  , fî 
'l’on  avoit  été  moins  prodigues  d’aliénations  ^ mais  qui 
ne  répondoient  plus  aux  autres  charges  de  i’état , con- 
fîdérablement  augmentées  par  la  multitude  des  troupes 
foudoyées , par  la  diminution  infenlible  , rutilité 
pre/que  reconnue  du  fervice  féodal , fervice  momen- 
tané , qui  ne  s’accordoit  plus  avec  une  guerre  con- 
tinuelle. 

Cette  réforme  , arrêtée  dans  les  états  , -exprimée 
en  termes  magnifiques  dans  l’édit  publié  en  confé- 
quence , fous  une  vaine  oftentation  du  bien  public  , 
produifîtun  mal  réel.  Ne  pouvant  avoir  lieu , fon  inexé- 
cution devint  pour  le  public  un  fujet  de  mécontente- 
ment que  la  douceur  ou  la  févérité  ne  purent  jamais 
appaifer  : fource  intariffable  de  divifion  entre  le  prince 
& les  fujets. 


ÉTATS- GENERAUX  de  146^  Jous  Louis  XL 

Il  setoit  formé,  dès  le  commencement  du  régné  de 
Louis  Xl'une  ligue  à là'  tête  de  laquelle  fe  trouvoic 
Monfieur,  frere  du  Roi  , le  duc  de  Bretagne  , le  duc  de 
Bourbon  ',  prefque  tous  les  princes , grands  , ôc  capi- 
taines du  feu  Roi.  1 ' 

Louis  XI  étoit  réfolii  à rompre  cette  ligué  à quelque 
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prix  que  ce  fût,  en  donnant  à chacun  ce  qu’il*  deœan- 
doit.  Il  étoit  prefque  d’accord  de  tout , hormis  de  IV 
panage  de  Monjieur  , qui  vouloir  avoir  la  Normandie. 

Le  Roi  ne  pouvoir  confentir  à démembrer  cette  belle  ' 
province  3 mais  il  fut  obligé  de  la  laiifer  à fon  frere  , 
le  duc  de  Bourbon  s’en  étant  rendu  maître  ÔC  l’ayant 
donnée  à Monjîear, 

Le  duc  de  Normandie , qui  avqit  mis  la  Normande 
entre  les  mains  de  Monfieur  , travailloit  à l’en  retirer  ôc 
à la  remettre  entre  les  mains  du  Roi.  Monfieur  , dénué 
d’argent  Ôc  d’amis  , fut  contraint  de  s’évader  6c  de 
chercher  un  afÿle  chez  le  duc  de  Bretagne.  Il  ne  fut  que 
deux  mois  duc  de  la  Normandie. 

Le  Roi  reçut  bientôt  avis  que  le  duc  d’Alençon , qui 
fe  mêloit  dans  tous  les  partis , étoit  entré  dans  celui  de 
Moniteur  ÔC  du  duc  de  Bretagne  , qu’au  moyen  des 
places  qu’il  leuravoit  abandonnées  ,11$  occupoient  pref- 
que toute  la  Baffe-Normandie.  II  fit  marcher  fes  trou- 
pes dans  le  pays  du  Perche  6c  du  Maine  , & fe  rendit 
lui-même  au  Mans.  Il  corrompit  le  frere  du  duc  d’A.- 
îençon  , qui  lui  livra  le  château  d’Alençon  , une  des 
places  le  mieux  fortifiées  de  ce  temps-Ià.  Les  Bre- 
tons abandonnèrent  la  ville.  Le  Roi  voyant  Monfieur  ÔC 
le  duc  de  Bretagne  étonnés  d’un  coup  fi  imprévu  , em- 
ploya le  légat  du  Saint-Pere  pour  leur  faire  entendre 
qu’il  remettroit  tous  ces  différends  au  jugement  des 
états-généraux.  Il  les  convoqua  à Tours , au  premier 
avril  1468. 

Tous  les  députés  fe  trouvèrent  tellement  dévoués 
aux  intérêts  du  Roi  qu’ils  fe  conformèrent  à fes  inten- 
tions. On  y décida  que  la  Normandie  étant  unie  à la 
couronne , ne  fe  pouvoir  démembrer  pour  la  donner 
à fbn  frere , que  ce  jeune  prince  voudra  bien  fe  con- 
tenter de  12000  liv.  de  rentes  en  terres  pour  fon  ap- 
panage , ÔC  de  6000  liv.  de  penfion  annuelle  , fans 
tirer  à conféquence  pour  l’avenir  ^pour  Ids  autres  fils  de 
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France  ; Que  le  Breton  rendroit  les  places  de  Nor-^ 
mandie  j & que  s’il  n’y  déféroir , on  lui  déclareroit  la 
guerre  , tous  les  fujets  offrant  dès  ce  moment  leurs  vies 
& leurs  biens  au  Roi. 

Les  princes  conclurent  leur  accommodement  avec  fe 
,Roi , ôc  en  pafferent  par  la  réfolution  des  états* 


ÉTATS  GENERAUX  de  1483  , fous  Charles 
VIIL  Guillaume  de  Rochefort  j Chancelier* 

-Inouïs  XI  venoit  de  mourir.  Charles  VIII , Ibn« 
fuccefFeur  , fe  trouvoit  en  âge  de  gouverner  \ mais  , 
^ar  fon  teftament , le  feu  Roi  avoit  nommé  régente  fa 
fille  Anne  de  France , dame  de  Beaujeu.  , 

Il  fe  préfenta  d’autres  concurrens , qui  crurent  avoir 
des  droits  plus  apparens  à la  régence  \ fa  mere  Charr 
lotte  de  Savoie , mais  qui  ne  tarda  point  à mourir , le 
duc  d’Orléans  , premier  prince  du  fang , 6c  le  duc  de 
Bourbon.  - 

Madame  de  Beaujeu  effaya  , en  les  comblant  d’hon- 
neurs ÔC  de  biens , de  les  faire  renoncer  à leurs  pré- 
tentions. 

Mais  les  princes  en  pénétrèrent  le  motif,  & s’atta- 
chèrent à décrier  le  gouvernement.  Voyant  que  la 
jeune  prîncefTe  triomphoit  de  toutes  leurs  manœuvres, 
ils  demandèrent  les  états-généraux.  Cette  proportion 
fit  frémir  ceux  qui  étolent  fincérement  attachés  au 
jeune  Roi.  On  n’envifageoit  ces  grandes  alTemblées 
que  comme  un  contre-poids  à l’autorité  royale.  On 
croyoit  qu’il  étoit  dangereux  d’accoutumer  le  peuple  à 
difputer  avec  fon  maître.  D’ailleurs , dans  quelle  trifte 
cùnjonéfure  entreprenoit-on  de  remuer  la  nation?  Le 
peuple  étoit  accablé  d’impôts  & réduit  au  dernier 
défefpoir  V le  clergé  dépouillé  delTes  prérogatives , les 
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grands  perfécutés  ôc  traînés  dans  les  prifons  ^ enfin  tons 
îes  ordres  de  l’état  abhorroient  là  mémoire  de  Louis  XL 
Qui  pouvoir  aflurer  que  la  haine  pour  le  pere  ne  re- 
jailliroit  point  fur  le  fils  ? 

Quelque  danger  qu’il  y eût  à convoquer  les  états , 
un  refus  formel  eût  été  encore  plus  dangereux.  Le 
peuple  en  aqroit  conclu  qu’on  n’avoit  nul  delTein  de  le 
ibulager , ôc"il  fe  feroit  porté  aux  dernieres  extrémités. 
Les  princes  pouvoient  faire  caufe  commune  avec  le 
peuple.  Madame  alors  étoit  perdue  fans  relfource  : 
i’état  de  Ton  pupille  périflbit  avec  elle.  Elle  éluda  quel- 
que temps  la  propofition  ^ mais,  voyant  les  princes 
fermes  dans  leurs  defleins , de  deux  maux , elle  choific 
îe  moindre. 

Les  états  furent  indiqués  pour  le  premier  janvier  à 
Tours  (i).  Dès  ce  moment  le  calme  fe  rétablit  à la 
cour , ÔC  les  princes  fixèrent  toute  leur  attention  fur  les 
alTemblées  provinciales,  où  l’on  élifoit  les  députés. 

Madame  de  Beaujeu  cherchoit  de  fon  côté  à gagner 
des  fulFrages.'  Les  magiftrats  dépolTédés  fous  le  feu 
Roi , furent  rétablis  dans  leurs  fonélions.  On  combla 
même  de  grâces  ceux  que  Louis  XI  avoir  perfécutés 
avec  le  plus  d’acharnement.  On  congédia  beaucoup 
de  troupes  tant  étrangères  que  nationales.  On  revint 
contre  les  libéralités  indifcretesf  on  donna  des  ordres 
pour  réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  les  terres 
qui  en  avoient  été  aliénées.  On  remit  au  peuple  le  quart 
des  impofitions  de  cette  année-Ià. 

Relation  manufcrite  de  Majfelin , tirée  de  la  hihlio- 
theque  du  Roi,  Le  15  janvier,  les  états  s’ouvrirent. 
La  harangue  du  chancelier  remplit  la  première  féance. 
Après  avoir  expofé  toutes  les  opérations  qui  avoient 


(i)  Ils  avoient  d’abord  été  indiqués  à Orléans  ; mais  on  fe  défia 
de  la  fidélité  des  habitans  de  cette  ville  , comme  étant  la  capitale 
de  l’apanage  du  duc  d’Orléans, « 


'(  31  ) 

précédé  les  états , il  les  engagea  à traiter  d’abord  k$ 
matières  qui  concernent  le  bien  général , enfuite  celles  , 
qui  regardent  chaque  province  , & enfin  les  affaires 
des  particuliers. 

Eleciion  des  officiers.  Ordre  qa^on  fe  propofe  de 
fuivre  dans  les  délibérations.  Le  17,  les  députés 
s ’aflemblerent , fans  admettre  parmi  eux  aucun  étran- 
ger. Nomination  d’un  préfîdent  & de  deux  fecrétaires. 
Partage  des  états  en  fix  nations. 

Chaque  nation  eut  une  falle  particulière  pour  tra- 
vailler féparément.  On  fe  raflembloii  enfuite  dans  une 
falle  générale  pour  entendre  la  leâ:ure  des  cahiers  5 
tout  le  mois  de  janvier  fut  employé  à ces  confé- 
rences. 

Le  premier  février  , les  fix  nations  fe  communiquè- 
rent leurs  travaux  refpeéfifs. 

Tentatives  du  duc  dé  Orléans  pour  gagner  leÈ  dé- 
putés, Les  princes  , pour  capter  la  faveur  populaire  , 
firent  déclarer  qu’ils  confentoient  à voir  fupprimer  leurs 
penfions , pourvu  que  cet  arrangement  tournât  au  fou- 
îagement  du  peuple,  & que  les  états  euffent  à faire 
main-bafie  fur  toutes  celles  accordées  fous  le  dernier 
régné.  ’ 

On  les  remercia  de  leur  zele^  6c  comme  on  ne 
pouvoit  fe  tromper  fur  le  motif  de  ces  fentim'ens , on 
ne  leur  en  tint  aucun  compte. 

Oppojîtion  des  évêques  à quelques  réglemens.  Le  i 
février , il  s’éleva  une  très-vive  difpute  entre  les  dé- 
putés. En  cherchant  les  caufes  de  la  mifere  publique 
& de  la  difette  d’argent,  le  tiers-état  s’emporta  contre 
les  abus  de  la  cour  de  Rome  , ôC  demanda  le  rétablif- 
fement  de  la  pragmatique-fanélion. 

Difpute  fur  la  pragmatique- fanclion.  Quelques 
évêques  s’oppoferent  à fon  rétablifiement.  Le  fécond 
ordre  du  clergé  ÔC  le  tiers-état  défendirent.leurs  deman^ 
des  avec  vigueur , & peu  s’en  fallut  qu’on  n’obligeât  ces 
évêques  difcordans  à for  tir  de  l’aflemblée. 


Les  prélats  prêfenteretit  au  Roî  une  requête;  dans 
laquelle  ils  étatliflbient  qu’avant  de  rien  changer  à 
Tordré  ôbfervé  jufqu’alors  dans  la  difcipline  eçcléfîal^ 
tique  9 le  Roi  devoit  préalablement  convoquer  le  corps 
entier  des  évêques  5 ce  qui  ne  s’étoi^  point  fait  dans 
- cette  aflemblée  des.  états  9 où  il  n’^  en  avoit  qu’un 
petit  nombre. 

La  requête  communiquée  aux  états  excita  l’indî- 
gnation  générale.  On  répondit  que  les  états-généraux 
iî*étant  ni  des  fynodes , ni  des  conciles , mais  des  af- 
femblées  politiques  , il  n’y  avoit  aucune  raifon  d’y 
appeler  les  députés  du  clergé  en  plus  grand  nombre 
que  ceux  de  lâ  noblefle  & du  peuple  j que  d’ailleurs 
l’oppofition  de  quelques  particuliers  ne  pouvoir  ni  va- 
lider , ni  infirmer  le  vœu  de  la  nation , 5c  que  ces 
prélats  ne  fe  montroient  fi  oppofés  à la  pragmatique , 
que  parce  que  leur  nomination  avoit  été  contraire  à 
fès  décrets. 

Plaintes  far  la  gabelle»  Quelques  provinces  deman- 
dèrent la  fuppreflion  des  gabelles , ÔC  expoferent  les 
horribles  vexations  des  employés. 

' On  ne  prit  fur  cet  objet  aucun  parti  définitif.  Comme 
toutes  les  provinces  s’accordoient  à .demander  la  fup- 
preflion  des  tailles,  ÔC  qu’on  ne  pouvoir  retrancher  à 
là  fois  tous  les  impôts , on  arrêta  feulement  que  fi  l’on 
trouvoit  quelqu’autre  moyen  moins  onéreux  pour  le 
peuple  de  procurer  au  Roi  le  même  revenu , on  Je 
fupplieroit  d’abolir  la  gabelle  5 ÔC  que  fi  ce  moyen  étoit 
impraticable,  on  la  laiflèroit  fubfifter,  en  réprimant 
toutefois  la  tyrannie  des  emp’oyés. 

Requêtes  préfentées  aux  états.  Tandis  qu’on  tra- 
yailloit  à la  rédudion  des  impôts , plufieurs  particuliers 
vinrent  porter  leurs  plaintes  aux  états  ÔC  réclamer  leur 
proteâion. 

Les  étars  leur  répondirent  qu’après  avoir  traité  les 
afFaires  géi  érales  du  royaume , ils  auroient  égard  à 

relies' 


^Celles  deê  perfonnes  qui  avoient  bien  vôufo  îeur  conéet 
leurs  intérêts,  ÔC  qu’ils  feroient  valoir  auprès  du  Roi  la 
Juibce  de  leurs  eau  Tes. 

Contejiations  fur  la  régence  & fur  VétahUffement 
‘du  confeiL  O ^ délibéra  ’enfuire  fur  la-!  maniéré  de 
régler  le  confeii  & la  forme  de  radminillîàtion  pea» 
dant  la  régence.  -• 

Les  brigues  de  la  cour  fe  réveillèrent  alors  avec  plus 
de  chaleur  qu  auparavant*  Chaque  jour  arrivoient  des 
-meflagers  de  la  part  des  trois  contendans.  Les  fei- 
'gneurs  , déjà  admis  dans  le  confeiL,' ‘n’éîoiént  pas 
moins  inquiets  que  les  princes.  Tous  faifoient  agir  leurs 
'cabales.  .j  - 

La  nation  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui'tendbk 
'à  mettre  les  princes  du  fang  dans  la  néceffité  de  feire 
eux  mêmes  la  réforme'delîrée.  On  lailToit  là  perfenrte 
du  Roi  entre  les  mains  de  ceux  qui  avoient  dirigé  foti 
enfance.  On  réfervoit  au  confeii  tous  les  objets  tfë 
radminiftfarion  aduelîe.  Le  confeii  devoir  être  com- 
pofe  de  princes  du  fang  , de  douze  ancien^  xonfèüler^, 
& do  douze  nouveaux  tirés  du  corps  des  états  éc  par 
eux  nommés.  • - ^ ^ - 

--  Cet  avis  , qui  tendoit  à mettre  l’àurorit'é  entre  les 
'mains  du  peuple,  eut  beaucoup  de  parti/âns.  Il  n^ 
a point  à balancer^,  s’écria- 1* on  ; pendant  la rhinôfité 
dun  Roi  , la  nation  fë  trouve  dépoïîtaire  de  l’autoritè 
fuprêmé.  II  faut  forcer-,  s'il  én  eft^befoin^,  les  prinpès 
foumettre  à cè-  règlemenr.  Dans  un  rbyaum'e 
héréditaire,  difoient  les  autres,  la  nation  n’à^ucîin 
droit  à l’autorité,  tant  qu’il  refte/des  héritiers  légi- 
times. Apres  la  mort  du  Roi , ce  pouvoir  palfe  'dans 
les  mains  de  fon  fils,  s il  efl:  en*  érat  de  l’exërcér', 
& en  cas  de  minorité  , en  celles  des  princes  du  fah^ 
f*es  tuteurs  naturels  , qui  ieuls  ont  le  droit  de  former 
le  confeii  & de  régler  toutes  lei  branches  de  Tàclmi'! 
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niftration  , fans  prendre  l’avis  du  peuple  , lî  ce  n’e(! 
pour  la  répartition  6c  la  levée  de  l’impôt. 

Au  fort  de  la  difpute  s’éleva  Philippe  Pot  , député 
de  la  noblelTe  de  Bourgogne  , qui  combattit  ces  der- 
nières ^iTertions  , 2>C  prouva  l’autorité  des  états- 
généra^dc. 

Soh  difcours  fit  des  imprefiîons  différentes  fur 
l’afferi^bîée.  On  délibéra. 

Apfèk  un  mûr  examen , la  nation  de  Bourgogne 
adopta  l’avis  de  celle  de  Normandie  , & réferva  aux 
princes  la  liberté  de  conferver  douze  des.  anciens 
confeillers  d’état  à leur  choix  , auxquels  on  affocieroit 
douze  nouveaux  députés  pris  en  nombre  égal  dans 
les  lîx  nations. 

Les  nations  de  Paris  , d’Aquftaine  , de  Languedoc 
êc  de  Languedoil  , perfifierenr  à remettre  aux  princes 
du  fang  le  choix  du  confeil , ôc  refuferent  de  pro- 
céder à aucune  éleélion. 

Paris  êc  le  Languedoil  ne  pouvoient  que  perdre  en 
adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  formoient  prefque  tout 
l’ancien  confeil  , & elles  ne  vouloient  pas  être  réduites 
à n’envoyer  que  deux  députés.  , ’ 

L’Aquitaine  avoit  déjà  dans  le  confeil  des  protec- 
teurs accrédités  & puiffans,  auxquels  elle  ne  vouloit 
pas  en  fubllituer  d’autres. 

Le  Languedoc  5 pays,  d’état  & gouverné  par  Tes 
magiftrats  5 n’avoit  pour  objet,  que  la  diminution  des 
impôts  5 & s’efforçoit  pour  l’obtenir  de  complaire  aux 
princes  Bc  aux.  miniftres.  , 

Après  bien  des  débats,  on  prit  unanimement  un 
arrêté,  par  lequel  le  Roi  étoit  fupplié  de  préfider lui- 
même  fon  confeil. 

« En  l’abfence  du  Roi,  on  nommoit  le  duc  d’Or- 
» léans  préfident  du  confeil^  en  l’abfence  de  celui-ci, 
» le  duc  de  Bourbon,  Sc  enfin  M.  de  Beaujeu. 

» Les  autres  princes  du  fang  àvoient  féance  & voix 


î»  délibérative  an  confeil  fuivant  Tordre  de  leur  naif-' 

» Tance.  ^ 

» Douze  députés,  choifis  parles  états,  dévoient 
» être  affociés  aux  anciens  confeiîlers , dont  ia  nomi- 
» nation  étoit  au  choix  du  Roi  w. 

On  avoir  affedé  de  ne  point  nommer  dans  cet 
arrêté  madame  de  Beaujeu  ^ mais  de  la  maniéré  dont 
ces  articles  avoient  été  dreîfés  , elle  confervoit  toute . 
fon  autorité.  Le  Roi  difpofoit  de  tout  ^ &L  comme 
elle  difpofoit  du  Roi  , elle  étoit  toujours  maîtrefle 
de  rompre  les  mefures  du  duc  d’Orléans,  s il  sop- 
pofoit  à fes  vues. 

Analyse  des  cahiers  préfentés  au  Koi. 

Le  cahier  des  états  a été  partagé  en  cinq  cha- 
pitres. Le  premier  , de  Tétat  de  Téglife  5 le  fécond  , 
de  la  nobleffe  ^ le  troifieme  , du  tiers  état  ^ le  qua- 
trième , de  la  juftice  , & le  cinquième  , du  commerce» 
Cahier  de  V église.  Dans  le  premier,  on  fupplioit 
le  Roi  de  ne  point  différer  fon  facre  ^ 

De  rétablir  la  pragmatique- fané^ion  , regardée 
comme  le  fondement  des  libertés  de  Téglife  gallicane  , 
& tendant  à réprimer  les  abus  de  la  cour  de  Rome  5 
De  refpeéîer  les  franchifes  des  peuples  en  ne  faifant 
point  faifir  le  temporel  deséglifes  fans  de  jolies  caufes  , 
6c  même  , en  ce  cas , d’exempter  de  la  faifie  les 
oblations  & les  dîmes. 

Cahier  de  la  noblejfe.  La  nobleffe  fupplioit  le  Roî 
de  ne  convoquer  le  ban  & Tarriere-ban  que  dans  les 
occafîons  où  Tétat  feroit  en  péril  3 ^ 

De  faire  ceffer  les  obllacles  qu  elle  éprouve  dans 
la  jouiffance  de  fon  droit  de  chaffe  3 ' 

De  n’accorder  les  places  de  gouverneurs , féné- 
chaux  & Baillis  qu’aux  gentilshommes  les  plus  accré- 
dités dans  les  provinces , non  à des  étrangers  qui 
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ne  tiennent  à la  France  <jije  par  un  intérêt  pécuniaire 
Ca  uer  du  nersùat.  Ce  troifieme  chapitre  conte- 
noit  le  detail  des  caufes  qui  ont  amené  iëpuifement 
des  finances  , celui  des  impolîtions  , les  concuffions 
. oC  les  violences  des  employés. 

prt.  demandoit  la  décharge  entière  du  fardeau 
onéreux  des  tailles;  mats  en  privant  le  Roi  de  cette 
partie  de  Tes  revenus  , on  le  fupplioit , 

De  réunir  au  domaine  toutes  les  branches  qui  en 
avoient  ete  feparées  , à quelque  titre  que  ce  fût; 

De  fuppnmer  les  otfices  inutiles  , St  de  réduire  les  ’ 
ga^es  des  autres  ^ 

De  remncher , ou  du  moins  de  modérer  les  oen- 
fi^ms  qui  né  doivent  être  prifês  que  fur  le  domaine  du 
KOI  , & qu  on  accordoit  à des  feigneurs  qui  devroient 
fe  contenter  du  revenu  dé  leurs  léigneuries 

il  y obfervoit  auffi  que  les  revenus  du  domaine 
devoient  etre  employés  à payer  l’état  de  la  maifon 
du  Kiu  , de  la  Reine  ; les  gages  des  officiers  civils  8C 
militaires  ; St  jufqu’à  ce  qu’on  eût  prouvé  clairement 
le  contraire  , on  étoit  convaincu  que  le  domaine  de 
la  couronne  , auquel  on  a joint  les  gabelles  , étoit 

plus  que  fuffi  ant  pour  acquitter  les  charges  nécef- 
faires  de  l’état. 

Dans  ce  quatrième  chapitre  on  demandoit  l’abo- 
lition de  là  vénalité  des  charges  St  des  offices  récem- 
ïTjent  créés  ; 

L’inamovibilité  des  officiers  , à moins  qu’ils  ne  . 
loient  coupables  de  forfaiture. 

On  examina  quelques  branches  de  l’adminifiration , 
a forme  du  grand  confed , les  expéditions  du  fceau, 
es  fondions  des  fecrétaires  du  Roi  , les  évocations  & 
les  appels  en  matière  de  procédures  , les  enquêtes,. 

1 ordre  & la  fubordination  des  tribunaux,  l’abus  des 
comm^.ms  extraordinaires , les  fondions  des  diffé- 
îen3  üfBciers  de  juftice  , Ôcc. 


^Chapitre  du  commerce.  Dans  ce  cinquième  cha- 
pitre, on  fe  plaignoit  des  droits  exorbitans  étabas  fur 
certaines  denrées  depuis  Charles  Vlll  j on  demandoic 
l’abolition  de  ces  droits  \ 

L adminiftration  des  foires,  do^t  la  multitude  pré- 
judicie au  bien  de  l’état , en  faifant  fortir  l’argent  du 
royaume  pour  des  ouvrages  manufadurés  chez  l’étran- 

Le  reculement  des  barrières  aux  frontières  du 
royaume  j \ 

L’entretien  plus  exaft  des  ponts  &:  chauffées.  ' 

Les  états  ne  s étoient  defîdés  qu’avec  peine  du  choix 
des  douze  nouveaux  confcillers  qui  dévoient  former  le 
confeil  ^ mais  ils  furent  extrêmement  mortifiés  devoir 
que  Je  Roi  mandoit  feize  députés  pour  difcuter  les 
principaux  articles  des  cahiers.  Ils  avoient  cru  qu’on 
leur  laifferoit  au  moins , fur  ce  dernier  point , le  choix 
de  leurs  repréfentans. 

^ On  flarua  que  les  feize  dépurés  appelés  au  confeil  . 
rayant  point  été  autorifés  par  les  états , ne  pouvoient  , 
en  aucune  maniéré  les  repréfènter. 

Alors  le  Roi  permit  à l’affemblée  d’y  envoyer  les  ‘ 
députés  à leur  choix  , outre  les  feize  qu’il  fe  réfervoit 

dy  appeler  : elle  répondit  qu’elle  n’y  confeutiroit  • 
point.  ' ^ . 

Les  feize  , craignant  de  fe  rendre  odieux  à la  nation,- 
si^  conttnuoient  d’aflifter  au  confeil  revinrent  à ' 


^rnbarras  du  confeil.  Le  chancelier  ne  s’attendoit 
pointa  cette  conduite  ferme  & rigoureufe,  qui  décon-- 
certa  les  projets.  Réduit  à traiter  direaement  avec  la 
totalité  des  états  , il  s’y  rendit  , Sc  expofa  les  propofi-, 
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Le  Roi  demandoit  plus  de  troupes  que  les  états  n’en^^ 
vouloient  accorder. 

Ceux  ci  répondirent  qu’ils  nç  fé  relâcheroient  fur  . 


/ 
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1 article  de  la  milice,  que  lorfqu’ils  auroient  connori^ 

fance  de  ce  que  coûtent  la  maifon  du  Roi  , les  gages 
des  officiers,  les  penlions , & qu’ils  auroient  les  rôles 
exaâ:s  du  produit  des  domaines,  aides  ôt  gabelles, fans 
y comprendre  les  tailles. 

Le  chancelier  fentoit  bien  combien  il  étoit  dange-  . 
reux  de  rendre  les  fujets  arbitres  de  la  dépenfe  du  fou-  ^ 
verain  ^ d’un  autre  côté  , il  voyoit  que  les  états  étoient 
obftinés  à n’accorder  aucun  fublîde  , fi  on  refufoit  leur 
demande. 

Rôles  de  recette  & dépenfe.  On  finit  par  donner  les 
rôles  des  revenus  Sc  dépenfes  de  l’état. 

A leur  première  infpedtion  , les  députés  les  fuf- 
peéierent. 

Le  domaine  de  la  Normandie  , Sc  tous  les  revenus 
de  la  couronne  , y compris  les  aides  ÔC  gabelles , ne 
leur  parurent  point  évalués  à leur  produit  véritable.  Ils 
trouvèrent  qu’on  avoit  beaucoup  diminué  la  recette  6c 
groffi  la  dépenfe.  Dans  l’état  des  penfions , on  n’y  lifoit 
que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchoient.  On  n’y  avoir 
Ipécifié  aucune  fomme. 

Les  députés , enflammés  de  coIere,en  firent  de  fan- 
glans  reproches  aux  généraux  des  finances , & réfolu- 
rent  de  dénoncer  ces  faux  états  au  Roi  (i  . 

Pour  trancher  toute  difficulté  , on  étoit  d’avis  de  de- 
mander le  rétabiiflement  de  ce  qui  fe  pratiquoit  fous 


( i)  Au  moment  où  l’on  s’apprêtoit  à fortir  , un  vieillard  , 
nommé  Coufinot  , jeta  «les  cris  perçans  au  milieu  de  l’alTemblée  : 

» Non  , meffieurs  , dit-il , je  ne  lailTerai  point  outrager  un 
» vieillard.  C’eft  moi  que  l’on  a chargé  de  veiller  aux  préparatifs 
» de  la  falle.  J’en  ai  fait  les  frais  à Orléans  ; je  les  ai  faits  à 
» Tours,  où  la  convocation  a été  remife.  Mon  mémoire  ne  fe 
» monte  qu’à  soo  liv. , & fi  vous  le  trouvez  fi  exorbitant , ce 
» n’eft  point  ma  faute,  m 

On  rit  de  l’indifcrétion  du  bon  vieillard  , & la  honte  en  refia 
à eeux  qui  avoieat  rédigé  les  rôles  des  dépenfes* 
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Charles  VII , la  réduftîon  des  penfions  , 8c  de  toute® 
les  dépenfes  tant  ordinaires  qu’extraordinaires. 

On  prit  l’arrêté  fuivant  : 

» Nous  offrons  donc  de  payer  à la  royale  jMajefté , 
yy  en  forme  de  don  & oâiroi  , la  même  fomme  que 
» payoit  le  royaume  au  glorieux  Roi  Charles  VII 5 
» mais  à condition  que  cette  contribution  n’aura  lieu 
j>  que  pour  deux  ans^  au  bout  defquels  les  états  feront 
« de  nouveaux  affemblés  , 5c  nous  demandons  que 
» l’on  fixe  , par  une  déclaration  irrévocable  5 le  temps 
» & le  lieu  de  cette  affembîée  «, 

11  y eut  de  vives  altercations  au  confeil  fur  les  offres 
des  états.  On  ne  pouvoir  les  accepter  , fans  faire  des 
diminutions  confidérables  fur  les  penfions,  les  gages  ôC 
les  offices.  Les  grands  ne  vouloient  pas  que  ces  retran- 
chemens  tombalfent  fur  eux.  D’un  autre  côté  , il  pa- 
roiffoit  difficile  de  faire  changer  aux  états  leur  dernier 
arrêté.  • ' 

Le  chancelier  revînt  à l’afTemblée , & témoigna  aux 
députés  qu’ils  n’avoient  plus  à délibérer,  mais  à fe 
ibumettre  à la  volonté  du  Roi. 

Ce  di/cours  fut  fuivi  d’un  morne  filence  , puis  d’un 
murmure  confus  Sc  de  tous  les  indices  d’un  méconten- 
tement général.  On  trouva  que  le  difcours  du  chance- 
lier portoit  atteinte  à la  liberté  nationale  & au  droit 
facré  de  propriété.  Si  le  Roi  pouvoir  , de  fon  propre 
mouvement  ôc  fans  le  confentément  des  états , augmen- 
ter les  impôts  de  300.000  iiv.  il  pourroit  de  même  les 
doubler  ôc  les  tripler. 

Au  lieu  de  755,000  liv.  auxquelles  on  avoir  évalué 
le  domaine , en  y comprenant  les  aides  & gabelles  , 
les  députés , en  fe  chargeant  eux-mêmes  de  la  régie  , 
affuroient  à l’état  un  revenu  de  1,990,000  liv.  avec  le- 
quel & fans  rien  lever  furie  peuple  , on  ftipendieroit 
la  milice  déjà  exiftante , on  paieroit  la  dépenfe  de  la 
maifon  du  Roi  , les  gages  des  offîciçrs  ^ 5cc.  le^ 


" ..  ( 46  ) , . . , , 

comptes  eh  deVoîerit  être  rendus  aux  états  afTembîis  5 
moyen  fhuple  de-fe  délivrer  des  officiers  de  finance  qui 
abforbent  une  partie  des  revenus  , de  fupprimer  les 
peniions  & lés  autres  libéralités  indifcretes  qui  épurfent 
-le  tréfor  public.  • ■ 

La  nation  de  Pa  ris  déclara  qu’elle  s’en  tiendroit  à Ton 
premier  arrêté  , ôc  que  néanmoins  elle  paieroit , pbür 
une  année  feulement,  fa  part  des  300,000  liv.  d’augmen- 
ration  , pourvu'  toutefois  que  les  autres  nations  y don- 
maflent  auffi  leur  œnfentement. 

La  nation  de  Bourgogne  déc’ara  qu’elle  ne  prenoif 
aucune  part  à l’alFaire  préfente  , ÔC  qu’en  propofânt  de 
rétablir  les  impôts  fur  le  ^ pied  eu  ils  étoient  fous 
Charles  VII , elle  n’avoit  pas  entendu  être  comprife 
dans  la  diftribution  de  1200  mille  livres. 

Les  4 autres  nations  ne  fe  départirent  point  de  leur 
'dernier  arrêté.  - 

cour  ne  favoit  quel  parti  prendre.  D"un  côté  , 
c^éroit  compromettre  l’autorité  du  Roi  en  lexpofant  à 
<un  refus  abfolu  ^ d’un  autre  côté  , H paroilToit  honteux 
aux  princes  de  céder , après  s’être  fi  fort  avancés.  On 
crut  que  le  meilleur  moyen  étoit  de  corrompre  les 
iiommes  les  plus  accrédités  de  chaque  nation.  On  lés 
mande  à la  cour , & 1 ’on  s’attache  fur  tout  aux  dépurés 
de  Normandie,  à l’égard  defquels  on  employa  tour- à- 
tour  les  voies  de  la  fédudion  ÔC  des  menaces.  ' 

Les  députés  dé  la  Normandie  répondirent  que  péf- 
fonne  ne  devoir  être  furpris  qu’ayant  juré  de  défendre 
la  caufe  du  peuple  , ils  s’acquit  tarifent  de  leur  ferment  ; 
que  les  taillés  établies  dans  l’origine  pour  fubvenir  à un 
prenant  befoin  , & pour  un  temps  limité  , auroiént  dû 
ceifer  depuis  la  patx^  que  le  domaine  de  la  cduronne, 
pendant  bien  des  fiecles  , avoir  fuffi  à toutes  les  char- 
ges du  gouvernement  ^ que  Trmpôt  fur  le  fel  ÔC  les 
bofffons  , accordé  dans  des  moméns  critiques  , avoit 
été  annexé  au  domaine  de  la-co orofine  j que  le  produit 

de 


de  CCS  împofitîons  étoit  paffé  entre  ies  m'aîn s des  par- 
ticuliers , par  des  conceffions  indifcretes  ; que  l’inap- 
plication de  quelques  Rois  & leur  profufion  ayant 
épuifé  la  fource  des  revenus  publics , on  avoir  imaginé 
les  tailles  qui  ne  font  pas  bornées  à une  redevance  fixe 
& certaine  , mais  qui  dépendent  uniquement  du  ca- 
price de  celui  qui  gouverne. 

Les  gens  du  confeil  furent  irrités  de  ce  difcours. 
» N’efpérez  pas  , dirent-ils  aux  députés  , nous  en  im- 
» pofer  par  toutes  vos  rufes.  Nous  pénétrons  votre 
» deflein.  Vous  vouh\  rogner  les  ongles  au  Roi  ù 
» lui  compter  les  morceaux  «. 

On  finit  cependant  par  promettre  d’avoir  égard  aux 
remontrances  de  ces  députés  qui  s’en  retournèrent  à 
Tours  5 & furent  furpris  de  trouver  fort  avancée  la  né- 
gociation dont  ils  fe  croyoient  feuls  chargés.  On  avoit 
effeétivement  ufé  des  mêmes  armes  contre  les  députés 
des  autres  nations , qui  s’étoient  rendus  fans  beaucoup 
de  réfiftance. 

Les  articles  concernant  l’impôt  , furent  rédigés  dans 
la  forme  fuivante. 

» Pour  fubvenir  aux  frais  de  l’adminifiration  , Sc 
y)  aflurer  la  tranquillité  du  royaume  , les  gens  des  trois 
» états  accordent  au  Roi , leur  fouverain  feigneur , par 
» maniéré  de  don  6c  oâroi  , & non  autrement , 6c 
» fans  qu’on  puiffe  l’appeler  dorénavant  taille  , mais 
» don  ÔC  oé^roi  , telle  & femblable  fomme  qui  , du 
» temps  de  Charles  VU  j étoit  levée  fur  le  royaume  5 
» & ce  5 pour  deux  ans  tant  feulement  5 & non  plus 
» à condition  que  cette  fomme  fera  répartie  éga- 
» lement  fur  toutes  les  provinces  qui  compofent  la  mo- 
» narchie. 

. » Outre  cette  première  fomme  , les  états  accordent 
» au  Roi  3 00,000  liv.  une  fois  payée  , ÔC  fans  tirer  à 
» conféquence  , par  maniéré  de  don  & oâ:roi  j pour 
» iubvenir  aux  frais  de  fon  (àcrc  - 
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Les  états  demandoient  en  outre  à faire  eux-mêmes 
la  répartition  de  ces  deux  fommes , ôc  fupplioient  le 
Roi  d’affembler  les  états  tlans  deux  ans  5 » Car  ils 
» n’entendent  pas  , difoient-ils , que  dorénavant  on 
« impofe  aucune  fomme  de  deniers  fur  le  peuple , fans^ 
» convoquer  les  états , 8c  avoir  obtenu  leur  confente- 
» ment , conformément  aux  libertés  & privilèges  du 
» royaume  «. 

La  réponfe  du  Roi  fut  que  les  états  eulTent  à faire 
le  choix  de  leurs  députés  pour  affifter  aux  délibéra- 
tions du  confeil , touchant  lés  matières  contenues  dans 
les  cahiers. 

On  forma  trois  bureaux  j le  premier  pour  la  répar- 
tition de  l’impôt.  Chaque  nation  pouvoit  y envoyer 
quatre  députés  , ÔC  même  plus. 

Le  fécond  , pour  les  matières  eccléfiaftiques.  Tous 
les  évêques  pouvoient  y venir.  Le  Roi  devoir  y joindre 
quelques  magiftrats. 

Le  troifieme , pour  les  articles  concernant  la  juP 
tice.  ir  devoir  être  compofé  de  huit  confeillers  , au 
choix  du  chancelier  & de  deux  députés  de  chaque  natiom 

Les  articles  touchant  la  noblelTe  ÔC  le  commerce , 
dévoient  être  examinés  enfuite. 

L’affaire  de  l’églife  fut  agitée  avec  aigreur  , ÔC  dé- 
généra prefqu’en  querelle  perfbnnelle.  Le  procureur- 
général  qui  avoir  eu  ordre  d affiler  à cette  conférence  , 
y interpofa  fon  autorité  , ôc  menaça  de  traduire  au  ^ 
parlement  quiconque  s’oppoferoic  au  rétabliflëment  de 
la  pragmatique  ^ cette  conflitution  précieufe  ne  fut 
point  cependant  rétablie. 

Le  cardinal  de  la  Balue  arrivoit  de  Rome  avec  deux 
ou  trois  chapeaux  de  cardinal  , en  faveur  de  ceux  qui 
auroient  témoigné  le  plus  de  zele  pour  le  Saint  Siége- 
La  pragmatique  trouva  de  zélés  contradiéfeurs  dans 
tous  les  jeunes  prélats  qui  ambitionnoient  cette  d gnité 
étrangère.  Elle  ne  trouva  de  partifans  que  dans  ie  tiers^ 
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état  5 dans  la  nobleffe , le  fécond  ordre  du  clergé,  (r) 

On  examina  etifuite  le  chapitre  concernant  la  juftice 
& la  police  généi^ale  du  royaume. 

Le  chancelier  , mr  chaque  article  , prenoit  l’avis 
de  fes  aflefleurs.  Dès  que  l’un  d’eux  formoit  quelque 
objeélion  , le  chancelier  écrivoit  à la  marge  , rejeté 
ou  renvoyé  à un  plus  mûr  examen.  Si  les  dépurés 
vouloient  y répondre  , il  les  interrompoit  en  leur  di- 
fant  qu’ils  avoient  rempli  leurs  charges  \ que, les  états 
n’avoient  à l’égard  du  roi  que  la  voie  de  la  repréfen- 
tacion  , & que  déformais  c’étoit  au  roi  & à fon  con- 
feil  à juger  de  la  légitimité  de  leurs  demandes. 

Un  des  députés  perdit  patience , & fe  leva  de  fon 
(iége.  «Que  faifons-nous , dit-il  avec  colere  ? Fout- 
ît quoi  nous  a-t-on  mandés  ici , fî  l’on  nous  défend  de 
» parler  ? Nous  ne  nous  attendions  pas  que  l’on  trai- 
» teroit  avec  cette  légèreté  les  repréfentans  de  la  na- 
» tion.  Nous  fommes  témoins  que  vous  n’avez  rejeté 
» tel  & tel  article  , que  parce  que  vous  ne  l’avez  pas 
» entendu,  ce  ... 

Cette  fermeté  en  împofa  au  chancelier.  Les  députés 
parlèrent  librement.  On  procéda  avec  plus  de  réferve 
à l’examen  des  édits. 

Dans  le  bureau  de  l’impôt  , il  y eut  des  débats 
plus  vifs.  La  Normandie  obtint  furtout  une  diminution 
confidérable.  Mais  on  ’ lui  enjoignit  de  continuer  à"* 
montrer  beaucoup  de  chagrin  H.  d’emportement  , 
pour  dérober  la  connoiflance  de  cette  faveur  particu- 
lière aux  autres  nations  j qui  fe  plaignirent  moins  for- 
■ 

(i)  Par  la  fuite  , les  parlemens  encouragés  par  le  vœu  de  la 
nation  , s’oppoferent  avec  plus  d’ardeur  aux  entreprifes  du  Pape. 
Les  élevions  eurent  lieu.  Les  étrangers  effuyoient  bien  des 
difficultés  avant  de  fe  mettre  en  poiïeQip^,  des  bénéfices  qu’ils 
obtenoient  en  cour  de  Rome;  & la  "pragmatique  , fans  être 
rétablie,  ne  laiira'|)oinr  que  d’être  obfervée  jufqu’au  régné  de 
François  1er. 
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teœent , parce  que  le  fardeau  de  leurs  itnpoCtions 
croît  proportionnellement  moins  onéreux. 

^‘fputes  fur  la  taxe  des  députés.  On  agita  enliiite 
fiir  qui  dévoient  tomber  les  frais  de  l’aflemblée  qui 
duroit  depuis  deux  mois. 

Le  tiers-état  prétendoit  que  chaque  ordre  devoit 
payer  les  liens.  Le  clergé  & la  noblefle  foutenoient 
ils  dévoient  tous  retomber  furie  tiers- étst. 

La  queftion  fut  portée  devant  le  confeil.  Un  cé- 
lébré avocat  de  Troyes  plaida  la  caufe  du  peuple.  Il 
prouva  que  les  eccléfiaftiques  ôc  les  nobles  étant  venus 
Solliciter  la  confervacion  de  leurs  droits  ÔC  le  rétablif- 
fement  de  leurs  privilèges  , il  étoit  naturel  qu’ils  y 
vinfîent  aux  dépens  de  ceux  qui  les  avoient  envoyés  5 
que  l’évêque  de  Poitiers  lui-même , avant  fon  départ , 
avoit  établi  une  taxe  fur  les  abbés , princes  ÔC  curés 
de  fon  diocefe  , pour  fubvenir  aux  frais  de  M dépu- 
tation. 

L avocat  de  la  noblelTe  démontra  les  fervices  que 
cet  ordre  ÔC  celui  du  clergé  avoient  rendus  au  tiers- 
état  dans  l’alTemblée  , en  défendant  fa  caufe.  Il  cita 
Fexemple  du  Languedoc  5c  de  la  Normandie,  qui 
tous  les  ans  avoient  des  aifemblées  d’états.  Jamais  le 
tiers-état  n’y  avoit  refufé  d’acquitter  la  taxe  entière 
^e  tous  les  députés. 

Le  chancelier  donna  gain  de  caufe  au  clergé  8c  à 
la  nobleffe  ^ mais  il  les  exhorta  à ne  point  ufer  de 
leur  droit  a la  rigueur  , 8c  à confèntir  pour  cette  fois 
feulement , fans  tirer  à conféquence  , que  la  taxe  fût 
également  répartie  fur  les  trois  ordres. 

Nouveaux  projets  des  états.  Malgré  les  femences 
de  diviljon  que  la  jaloufîe  avoit  répandues  lors  de  la 
répartition  de  l’impôt , les  fix  nations  fe  rapprochè- 
rent. Elles  fe  réunirent  pour  empêcher  que  la  fomme 
livres  accordée  pour  année  feulement , ne 
s incorporât  avec  celle  de  1,200,000  livres  vqui  dçyoit 


durer  jufqu-è  la  prochaine  convocation  des  états. 

Elles  propoferént  enfuire  de  fupprimer  les  élus  SC 
les  receveurs  particuliers.  Enfin  toutes  les  provinces 
vouloient  fe  former  en  pays  d états  y à l’exemple  du 
Languedoc  Ôc  de  la  Normandie. 

Le  chancelier,  informé  de  ces  délibérations  , prefla 
la  fin  de  cette  affemblée  , qui  fe  tertoina  le  5 mars# 

Les  députés  refierent  encore  quelques  jours  affem- 
blés  pour  mettre  la  derniere  main  à la  répartition  de 
1 impôt,  ôc  folliciter  des  réglemens  relatif  à chaque 
province  en  particulier.  Ils  fe  féparetent  tous  le  14 
mars  , contens  de  ce  qu’ils  avoienr  obtenu , Sc  ren- 
voyèrent à Un  autre  temps  la  difcufiîon  de  quelques 
objets  dont  ils  s’étoient  apperçus  trop  tard. 

Ainfi  fe  termina  cette  célébré  afîêmblée  qui  avoîc 
paru  fi  formidable  à l’aiitorité  royale.  Les  princes  qui 
1 avoient  demandée  , n’en  retirèrent  aucun  avantage 
réel.  Madame  de  Beaujeu  triomphoit  j mais  loin  d’in- 
fulter  à la  difgrace  de  fès  rivaux , elle  n’oublia  rien 
pour  les  confoler.  . ' . 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie  , jamais 
la  nation  ne  s’éroit  occupée  de  fi  grands  intérêts  , ÔC 
n avoit  parlé  avec  tant  de  liberté.  Les  réglemens  d’ail- 
leurs 5 émanés  de  ces  états-généraux  , forment  en- 
core aujourd’hui  la  partie  la  plus  confidérable  de  no- 
tre droit  public. 


ETATS-GÉNÉRAUX  de  1558  , tenus  à Paris  .. 


fous  Henri  IL 

JFÏenri  II , à fon  avènement  au  trône  , s’étoît 
trouvé  malgré  lui  engagé  dans  des  guerres  difficiles , 
tant  contre  les  Anglois  qui  vouloient  s’emparer  dé 
Boulogne  > que  contré  Charles- Quint  ^ qui  vouloir 
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abattre  la  mpnarchîe.  Il  avoir  fallu  entretenir  des  flot- 
tes nombreufes  & des  armées  confidérables.  Les  re- 
venus de  l’état  , avec  quelqu’économie  qu’ils  fuflent 
adminiftrés  , ne  fuffifoient  pas  à l’énormité  de  ces 
dépenfes  extraordinaires.  On  avoir  vendu  ou  aliéné 
prefque  tous  les  domaines  de  la  couronne.  On  avoir 
hauifé  la  taille.  On  efpéroit  que  la  treve  de  cinq  ans  , 
qu’on  venoit  de  conclure , mettroit  le  Roi  à portée 
de  foulager  le  peuple  du  fardeau  accablant  des  impo- 
fltions.  Cette  treve  n’étoit  qu’un  nouvel  artifice  de  l’en- 
nemi. Il  falloit  le  combattre  5 ou  acheter  la  paix  à 
des  conditions  bien  humiliantes. 

' Les  états  généraux  furent  convoqués  à Paris  le  5 
janvier  5 pour  avifèr  aux  moyens  de  procurer  au  Roi 
des  fecours  extraordinaires. 

Cette  aflemblée  ne  fut  point  précédée  d’états-pro- 
vinciaux pour  procéder  au  choix  des  députés  , 6c 
préparer  la  matière  des  cahiers  de  doléances.  Le 
temps  6c  les  circonftances  ne  comportoient  pas  ces 
lenteurs. 

Il  n’y  parut  pour  l’ordre  du  clergé  , que  des  arche- 
vêques ÔC  des  évêques  ; pour  la  noblelfe  , que  des 
fénéchaux  & des  baillis  , pour  le  tiers- état  , que  des 
maires  6c  des  échevins. 

- On  y appela  les  premiers  préfîdens  de  tous  les  par- 
lemens  ÔC  les  gens-du-Roi  , dont  on  forma  un  qua- 
trième ordre  , fbus  le  titre  ^état  de  la  jaflice  , 6c  qui 
eut  rang  avant  celui  du  peuple. 

Le  Roi  promit  de  diminuer  confîdérablement  la 
taille  pour  l’année  fuivante  , ÔC  de  fupprimer  entière- 
ment tous  les  droits  d’entrée  , de  fortie  & de  palfage 
fur  les  denrées  & les  marchandifes , afin  d’encourager 
le  commerce. 

, On  accorda  au  Roi  trois  millions  d’écus  d’or  qu’il 
demandoit.  ' . 

Le^  clergé  lui  feul  ofFroit  d’en  payer  un  million  y 
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en  guife  de  don  gratuit  , outre  les  décimes  ordinaires^ 
Les  trois  autres  ordres  fe  chargeoient  du  refte.  Le 
Roi  s’engageoit  à le  leur  rembourfer , & à leur  en 
faire , en  attendant , la  rente  au  denier  douze. 

Cette  fomme  devoir  être  répartie  proportionnelle- 
ment fur  les  difFérens  hôtels- de- ville  , en  laiflant  aux 
officiers  municipaux  qu’on  en  rendoit  garans , le  foin 
d’en  faire  l’affiette  fur  les  principaux  bourgeois.  j 
Les  états  fupplierent  le  Roi , fi  cette  fomme  ne 
fuffifoit  pas  à l’exécution  de  fes  projets , de  les  afiem- 
bler  hardiment  , & lui  en  promirent  de  nouvelles. 

Dans  leurs  cahiers  de  doléances , ils  infiftoient  fur 
les  réformes  les  plus  urgentes.  Les  circonftances , fans 
doute  5 ne  permirent  pas  de  s’en  occuper.  On  ne  voit 
pas  du  moins  qu’il  en  foit  rien  réfulté  , finon  un  édit 
qui  réduifoit  les  poids  &:  mefures  de  tout  le  royaume 
aux  poids  & mefures  de  Paris. 

Ce  reglement  même  , tout  favorable  qu’il  paroît 
au  commerce  d’une  grande  nation  , fouffroit  apparem- 
ment de  grandes  difficultés  dans  la  pratique.  Le  par- 
lement ne  i’enregiftra  qu’en  fe  réfervant  de  les  mettre 
fous  les  yeux  du  Roi  , & d’entendre  tous  ceux  qui 
croiroient  avoir  à s’en  plaindre. 


ETATS  GENERAUX  de  1560,  tenus  à Orléans  j 
durant  la  minorité  de  Charles  IX, 

M Algré  tous  les  retranchemens  que  le  Roi  avoît 
faits  dans  fa  maifon , les  revenus  de  l’état  ne  fuffifoient 
pas  encore  pour  en  acquitter  les  charges.  Les  dépenfes** 
du  dernier  régné  avoient  été  exceffives.  Le  crédit  étoit 
anéanti  , le  commerce  abattu  , l’agriculture  abandon- 
née. Tout  étoit  dans  le  plus  grand  défordre.  On  ne 
pouvoir  impofer  fur  le  peuple  fans  rifquer  d’exciter  un 
ibulevement  général. 
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y>  Si  9 pour  éviter  cet  inconvénient , difoît-on  à îa 
» cour  , on  aflembloit  les  états-généraux , cette  dé- 
» n^arche  tardive  ne  tourneroit-elle  pas  contre  le  goii- 
î)  vernement  ? Quel  gré  fauroit-on  aux  miniftres  d’a- 
» voir  accédé  à une  demande  qu  ils  avoient  conftam- 
» ment  rejetée  depuis  plus  d’un  an.  ? » 

Etoic-il  certain  que  dans  la  fermentation  des  efprits, 
cette  grande  aflemblée  procurât  aucun  bien  ? Les  trois 
ordres  ne  demanderoient-ils  point  l’abrogation  du  con- 
cordat , le  rétabliflement  de  la  pragmatique  , ÔC  la 
fupprelîion  des  annates  ? Le  clergé  ne  voudroit-il  pas 
s’affranchir  des  décimes  j le  peuple , du  taiilon  ÔC  des 
gabelles  ? Tous  fè  plaindroient  de  la  déprédation  des 
finances  fous  le  feu  Roi  , s’en  prendroient  à ceux  qui 
avoient  eu  part  à l’adminiftration , & attenteroient  à 
l’autorité  royale. 

A ces  défordres  fe  joignoient  encore  les  troubles  de 
religion  qui  croiflbient  de  jour  en  jour.  Les  proteftàns 
demandoient  la  liberté  de  confcience , l’exercice  public 
de  leur  religion , des  temples  5c  des  revenus  pour  leurs 
miniftres. 

On  prit  le  parti  de  convoquer  un  confeil  extraordi- 
naire compofé  des  princes  du  fang , des  grands  officiers 
de  la  couronne  êc  d’un  grand  nombre  de  notables.  Il 
y fut  arrêté  à la  pluralité  des  voix  que  l’on  convo- 
queroit  les  états-généraux  à Meaux  le,  lo  décembre  , 
& un  concile  national  le  20  janvier  fuivant. 

François  II  meurt  le  5 décembre  ^ Charles  IX  lui 
fuccede  : mineur  incapable  de' régner  par  lui-même,  il 
fit  écrire  à tous  les  parlemens  pour  leur  déclarer  qu’il 
avoit  mis  les  rênes  du  gouvernement  entre  les  mains  de 
Catherine  fa  mere. 

Catherine  n’étoit  point  entièrement  rafturée  à l’ap- 
proche des  états  généraux.  Les  députés  ne  fe  croiroient- 
ils  pas  foffifamment  autorifés  à difpofer  de  la  régence, 
ou  obligés  à confulter  leurs  commettans  fur  un  cas  qui 

n’avoit 
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p'avoît  été  omis  dans  leurs  inftruéiions.,,  que  parce 
qu’îl  avoir  été  impoflîble  de  le  prévoir?  Ce  qui  setoi^t 
paffé  fous  le  dernier  régné  ne  perméttoit  pas  de  douter 
des  principes  ôc  de  la  difpofition  des  réformés  à cet 
égard. 

Dans  la  fameufe  confultation  qui  avoir  fervi  de 
fondement  à la  conjuration  d’Amboife , ils  avoient 
décidé  que  toutes  les  fois  qu’un  Roi  eft  notoirement 
dans  l’impuilTance  de  gouverner  par  lui- même,'  c’eft  à 
la  nation  feule  , conjointement  avec  les  princes  du  fang 
magiftrats  nés  du  royaume qu’il  appartient  de  dif- 
pofer  des  charges  principales , ôc'  de  régler  la  formq 
de  l’adminiftration. 

Les  Güifes , partifans  de  la  reine  mere , avoient 
employé  tout  leur  crédit  & celui  de  leurs  amis  dans 
les  affemblées  provincialesVpour  exclure  les  réformés  , 
& ne  faire  nommer  pour  députés  que  des  catholiques. 
Cependant  ils  n’avoient  pas  également  réuflî  par-tour. 
Dans  quelques  fénéchauftees , les  brigues  avoient  été 
(î  fortes  qu’on  s’étoit  féparé  fans  procéder  à l’éleétion. 
Dans  d’autres , les  réformés  avoient  prévalu. 

L’ouverture  des  états  eut  lieu  le  13  décembre.  Cette 
première  féance  fut  confacrée  à entendre  les  düFérens 
difcours , ÔC  notamment  celui  du  chancelier.  Sa  ha- 
rangue fut  trouvée  noble  & éloquente.  Il  exhortoit  les 
partifans  des  deux  communions  à la  paix  ÔC  à la  con^ 
corde.  Il  y établiffoit  les  avantages  ÔC  le  pouvoir  des 
états  généraux,  Sc  engageoit  les  députés  à travailler  à 
la  réforme  du  gouvernement. 

Ils  fe  raffemblerent  le  lendemain. 

Méjintelligence  entre  les  trois  ordres.  Mais  au  lîeti 
de  fe  réunir  tous  aux  Cordeliers , comme  on  le  leur 
avoit  enjoint , la  noblefle  5c  le  tiers-état  fe  retirèrent 
l’une  aux  jacobins , l’autre  aux  carmes. 

Le  clergé  , fans  paroître  s’appercevoir  de  cette 
marque  de  mépris,  procéda  au  choix  d’un  orateur 
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pour  TafTemblée.  Le  cardinal  de  Lorraine  fut  élu  d’une 
voix  unanime.  On  envoya  quelques  députés  le  propofer 
à la  nobleffe  ôc  au  tiers  état. 

Innovation  dans  le  choix  d'un  orateur.  Ces  deux 
Ordres  le  refuferent  6c  répondirent  qu’ils  avoient  chez 
eux  des  hommes  en  état  de  remplir  dignement  ce 
miniftere. 

Le  cardinal  piqué  de  ne  pas  être  l’organe  de  la 
nation , refufa  l’honneur  qu’on  lui  avoir  conféré.  On 
en  choiiît  un  autre  ; & le  clergé  qui  jouiflbit  du  privi- 
lège exclulif  de  fournir  un  orateur  à la  nation  affemblée, 
diffimula  encore  le  chagrin  que  lui  caufoit  cette  inno- 
vation. 

Pratique  des  Châtillons  pour  faire  déférer  la  ré- 
gence au  roi  de  Navarre.  Les  promoteurs  de  la  nou- 
velle religion  , afTurés  de  la  rendre  dominante  s’ils  par- 
venoient  à faire  déférer  la  régence  au  roi  de  Navarre , 
y travaillèrent  avec  chaleur. 

Pour  vaincre  la  réfiftance  du  clergé,  ils  avoient  réuffi 
à réparer  les  deux  autres  ordres , & pour  les  entretenir 
dans  celte  divifion  , on  leur  montroif  que  cetoit  l’uni- 
que moyen  de  faire  retomber  fur  le  clergé  feul  la 
contribution  que  le  gouvernement  demandoit.  On  leur 
parloir  des  droits  de  la  nation  dont  ils  étoient  dépoli- 
taires , & fur  lefquels  ils  ne  pouvoient  fe  relâcher  fans 
fe  couvrir  d’infamie.  Le  plus  facré  de  ces  privilèges 
conliiloit  à former  le  confeii  de  la  régence  & à régler 
la  forme  de  l’adminiftration  dans  un  temps  de  minorité. 

Catherine , avertie  de  ces  menées , fit  arrêter  au 
confeii  un  réglement  qui  lui  attribuoit  la  connoifiance 
de  i’adminiftration  civile  ÔC  militaire , affocioit  à fon 
pouvoir  le  roi  de  Navarre  , ÔC  fubordonnoit  toutes  les 
opérations  à l’avis  du  confeii  dans  lequel  on  comptoit 
beaucoup  d’eccléfiaftiques  ÔC  de  perfonnes  qui , fous 
le  dernier  régné,  avoient  encouru  l’indignation  publique. 

Altercation  & partage  que  cette  prétention  excite^ 
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Ce  réglement  fut  approuvé  par  le  clergé.  II  n’excita 
que  des  murmures  parmi  la  noblefle  5 où  il  fe  forma 
deux  partis. 

Les  uns  foutenoient  que  de  tout  temps  la  régence 
avoir  appartenu  aux  meres  ^ que,  le  roi  de  Navarre  ne 
fe  plaignant  de  rien  , c’étoit  le  cas  d’adopter  une  déci- 
fîon  qui  concilioit  tous  les  intérêts  , & que  l’on  pouvoit 
relever  tous  les  abus  d’autorité  commis  fous  le  dernier 
régné , fans  attaquer  directement  ceux  qui  formoient 
le  confeil. 

Schifme  ^ proteftation  d'une  partie  de  la  nohlejfe» 
Les  autres  fe  plaignoient  que  le  conleil  de  la  régence 
eût  été  établi  fans  l’avis  des  états,  qui  l’avoient  déférée 
à Philippe  de  Valois  en  1327^  au  duc  d’Anjou,  pen- 
dant la  minorité  de  Charles  VI , & qui , fous  celle  de 
Charles  VII , coopérèrent  avec  les  princes  du  fang  j à 
la  formation  du  confeil  d’état. 

Ils  fe  plaignoient  de  voir  admettre  au  confeil  des 
eccléfiaftiques , lorfqu’on  blâmoit  leur  relâchement  ^ 
ta  qu’on  leur  enjoignoit  la  réfidence. 

Ils  s’indignoient  de  voir  à la  tête  des  affaires  , des 
hommes  que  la  voix  publique  accufoit  d’être  la  pre- 
mière caufe  de  tous  les  troubles. 

Ils  fe  déterminèrent  enfin  à déclarer  le  réglement 
attentatoire  aux  droits  de  la  nation,  ôc  préfenterent 
une  requête  au  Roi  pour  le  fupplier  de  fufpendre  les 
délibérations  des  états  aéfuellement  alTemblés , ou  de 
les  congédier,  pour  en  convoquer  de  nouveaux  , afin 
que  les  députés  pufTent  fe  procurer  de  nouvelles  inf- 
truélions. 

Le  roi  de  Navarre  n’ignoroit  point  la  part  qu’il  avoir 
dans  la  démarche  des  députés.  Ilétoit  chargé  de  porter 
la  requête  au  Roi  j il  la  porta , mais  ne  l’appuya  point. 
Il  avoir  eu  la  foiblefle  de  figner  une  renonciation  for- 
melle à toute  prétention  à la  régence. 

La  requête  fut  rejetée  : mais  la  noblefie  diflîdente 
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en  préfenta  une  fécondé  j Ôc  notifia  à tous  les  autres 
députés  généralement  Ton  oppoficion  à toute  délibéra- 
tion ultérieure , en  les  menaçant  de  les  dénoncer  à 
la  nation  , comme  violateurs  de  fes  droits. 

Elle  fe  rendit  enfuite  en  corps  chez  la  Reine  mere , 
qui  lui  répondit  qu  en  qualité  de  députés , ils  étoient 
chargés  des  plaintes  de  leurs  bailliages , ôc  qu’après 
qu’ils  auroient  préfenté  leurs  cahiers  de  doléances , on 
ne  leur  refuferoit  pas , s’il  en  étoit  befoin , d’alTembler 
de  nouveaux  états. 

/ En  délibérant  fur  cette  réponfe , ils  convinrent  de 
préfenter  leur  cahier  informe,  & tel  qu’il  avoir  été 
arrêté  dans  les  états  provinciaux  , pour  être  offert  à 
François  II. 

Nouvelles  dijfentions  dans  la  nohlejje  ^ fur  le  traite*^ 
ment  quon  devait  faire  aux  réformés.  On  paffa  à la 
difcuffon  des  troubles  de  religion.  Ces  débats  amenè- 
rent une  nouvelle  fciffion  dans  la  nobleffe.  Il  s’y  forma 
quatre  partis. 

L’un  demandoit  la  confèrvation  de  l’ancien  culte  dans 
fon  intégrité  , ôc  l’exécution  des  ordonnances  contre 
les  fedaires. 

L’autre  confentoit  bien  à ce  qu’on  en  ufât  rigoureu- 
fement  envers  les  novateurs  , mais  qu’on  ôtât  la  peine 
de  mort. 

Celui-ci  demandoit  une  tolérance  entière  ÔC  l’aboli- 
tion de  toutes  les  procédures  commencées  contr’eux. 

Celui-là  , en  accordant  l’oubli  du  paffé  , vouloit 
qu’on  y ajoutât  un  état  civil , des  temples  , ou  au 
moins  le  droit  à tout  gentilhomme  d’en  élever  dans 
Ion  fief. 

Dans  ce  conflit  d’opinions , le  chancelier  crut  n’a- 
.voir  d’autre  parti  à prendre , que  de  faire  ordonner  la 
prompte  confedion  de  tous  les  cahiers , ôc  que  s’il  y 
avoir  partage  dans  le  même  ordre  , chaque  député 
lignât  le  cahier  qu’il  avoir  adopté. 
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Préfeiftation  des  cahiers.  Les  cahiers  furent  pré- 
fentés  au  Roi  le  premier  janvier.  Aucun  des  orateurs 
des  trois  ordres  ne  fe  montra  digne  de  l’honneur  qui 
lui  avoir  été  déféré.  Celui  du  clergé  fe  déchaîna  vive- 
ment contre  la  nobleffe , & s’emporta  jufqu’à  défigner 
l’amiral  de  Coligny  , qui  en  demanda  une  réparation 
authentique.  L’orateur  fut  obligé  de  fe  rétraâer  dans 
fon  difcours  de  clôture. 

Cahier  du  clergé.  Le  clergé  ne  diflîmuloit  point  le 
relâchement  de  la  difcipline , fondé  en  partie  fur  la 
longue  intermiflîon  des  conciles , & fur  le  mauvais 
choix  des  pafteurs.  Il  infifta  fur  le  récablilTement  des 
eleâ:ions  qui , en  lailTant  au  Roi  la  liberté  du  choix  , 
lailTeroit  au  peuple  la  faculté  de  n’élire  que  des  peVfon- 
nages  éclairés  & intégrés. . , 

11  fe  plaignoit  des  entreprifes  de  la  juftice  civile  fur 
la  jurifdiâion  eccléfiaftique. 

Il  demandoit  Fabolition  de  la  vénalité  des  charges  y 
la  réduâion  des  offices , la  fuppreffion  des  lettres  de- 
vocation  6c  de  commiffions  extraordinaires. 

.)  Il  follicitoit  un  établilTement  de  petites  écoles  dans 
les  bourgs  êc  villages. 

Il  porta  enfuite  fes  regards  fur  la  formation  du?  con- 
feil , ôc  la  libération  des  dettes  de  l’état. 

Sur  le  premier  objet , il  engagea  la  Reine  mere  à 
fuivre  les  avis  du  Roi  de  Navarre  ôc  des  autres  princes 
qu’elle  avoir  appelés  auprès  d’elle. 

• Sur  le  fécond  article , il  repréfenta  que  le  peuple  ne 
pouvoir  payer  aucun  fecours  extraordinaire  , ÔC  que 
les  moyens  de  fubvenir  aux  befoins  de  l’état , conlîf- 
toient  dans  la  rédudion  des  penfions  ÔC  des  gages  , 
dans  la  fuppreffion  d’un  nombre  incroyable  d’offices  de 
tout  genre , & fur- tout  de  finances  , de  receveurs- 
généraux  6c  particuliers , tréforiers , payeurs  , contrô- 
leurs , qui  abibrboient  à ^eux  feuls  le  tiers  des  revenus 
de  l’état  i en  un  mot , dans  le  letranchemeiK  abfolu. 
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de  tous  dons  , de  toute  magnificence  & de  toute  dé- 
penfe  inutile. 

Cahier  de  la  nohlejje,  (i)  La  noblefle  demandoit  des 
états  partrçuliers  tous  les  cinq  ans  pour  chaque  pro- 
vinces 5 des  états  généraux  tous  les  dix  ans , 6c  pen- 
dant cet  intervalle  , une  commiflîon  parmanente  pour 
mettre  fous  les  yeux  du  Roi  les  objets  qui  exigeoient 
une  prompte  réfolution. 

Elle  demandoit  la  célébration  d’un  concile  national, 
la  forme  primitive  des  éledions  pour  les  évêques , 
des  affemblées  provinciales  pour  juger  les  eccléfiafti- 
ques  ignorans. 

De  nouveaux  réglemens  fur  le  fervice  de  l’arriere- 
ban  ^ 

La  fuppreflîon  des  offices  des  eaux  8c  forêts , des 
éîeétions , des  greniers  à Tel , qui  feroient  fuppléés  par 
les  juftiçes  royales  ordinaires  \ 

' L’abréviation  des  procès , une  fuppreflîon  dans  le 
grand  nombre  des  procureurs  , celle  des  receveurs  des 
tailles  8ç  autres  impofitions  qui  feroient  remplacées  par 
les  officiers  des  hôtels-de-ville  , chargés  alors  de  faire 
pafTer  les  deniers  fans  frais  à leur  deftination. 

Elle  demandoit  en  outre  un  établilTement  d’écoles 
gratuites  pour  les  pauvres , d’hôpitaux  6c  d’attelièrs 
de  charité  pour  les  mendians  infirmes  6c  valides  ; la 
fuppreffion  des  fêtes  qui  ôtoient  aux  ouvriers  le  moyen 
de  faire  fubfîfter  leurs  familles. 

Cahier  du  tiers  état.  Le  tiers-état  propofoit  au  Roi 
la  célébration  d’un  concile  national , ôc  le  rétabliffe- 
ment  de  la  forme  primitive  des  élevions. 


- (i)  La  fciffion  furvenue  dans  la  noblefle  , fit  qu’il  y eut  plui 
fleurs  cahers;  mais  leurs  demandes,  à peu  de  chofe  près,  étoient 
Içs  mêmes  ; & c’eft  pour  les  préfenter  toutes  fous  uu  meme  point», 
de-vue  , que  j’ai  cru  devoir  les  réunir  toutes. 
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Il  lé  plaîgnoît  des  vexations  que  les  lélgaeurs  fai- 
foient  éprouver  aux  gens  de  la  campagne. 

11  follicitoit  les  mêmes  réformes  que  les  deux  autres 
ordres  pour  l’adminiflration  de  la  juftice. 

Il  infiftoit  fur  la  réduélion  des  penfions  , fur  le  re*^ 
tranchement  des  dépenfes  inutiles , fur  l’examen  des 
comptes , & de  l’emploi  des  deniers  fous  les  trois  der- 
niers régnés  ; fur  l’abolition  de  la  taille  établie  pour  les 
befoins  preffans  de  la  guerre  , ou  du  moins  fur  la  ré- 
duébon  au  taux  où  elle  étoit  fous  Louis  XII. 

Il  demandoit  la  liberté  indéfinie  du  commerce , foit 
par  mer  , foit  par  terre , la  fuppreflîon  des  traites  fo- 
raines 5c  autres  nouveaux  péages  (i). 

Il  finilToit  par  demander  la  convocation  des  états 
tous  les  cinq  ans,  ôc  d’afligner  , dès  ce  moment,  le  jour 
& le  lieu  de  la  prochaine  tenue. 

Telles  furent  les  demandes  des  trois  ordres.  Mais 
on  voit  que  , loin  de  fe  prêter  au  fecours  extraordi- 
naire qu’on  leur  demandoit , les  députés  firent  entendre 
que  les  domaines  du  Roi  bien  adminiftrés , fuffifoient 
pour  faire  face  à tout.  ^ 

Catherine  parut  entrer  dans  ces  vues  économiques  ; 
& pour  fe  faire  un  mérite  auprès  de  la  nation  , elle 
propofa  au  confeil  lexameo  des  dépenfes  ôC  des  ré- 
duélion  des  dépenfes  dont  les  différentes  branches  de 
l’adminiftration  pourroient  être  fufceptibles. 

On  drefla  des  états  de  recette  & de  dépenfe.  Les 
députés  les  dépouillèrent  avec  le  plus  grand  foin.  Alors 
on  reconnut  les  aliénations  des  domaines  , aides  ÔC 
gabelles  , les  emprunts  exceflîfs  , mal  employés  , les 
anticipations  énormes  ÔC  les  déprédations  de  toute 
efpece.  Loin  de  fonger  à fe  libérer , l’état  ne  pouvoir 
même  faire  face  aux  engagemens  les  plus  facrés. 


1 (i)  Plufieurs  villes  qui  avoieat  obtenu  des  oftrois  fur  ces 

nouveaux  droits  , formèrent  oppolition  à ia  fuppreffion  des  nou-» 
veaux  péages. 


Les  trois  ordres  ^ également  embarraffés  , fe  réuoH 
rent  pour  répondre  que  , députés  par  les  états  provin- 
ciaux pour  donner  leur  avis  fur  les  troubles  de  religion  , 
ils  fè  trou  voient  fans  qualité  pour  délibérer  fur  la  ma* 
tieredes  fubfîdes,&  encore  moins  poiir  contraâer  au- 
cune obligation  5 que  tout  ce  qu’ils  pouvoient  faire  j 
étoit  de  communiquer  aux  états  provinciaux  fi  le  Roi 
jugeoit  à propos  de  les  aflembler  de  nouveau  , les  piè- 
ces qui  conftatoienc  la  fîtuation  déplorable  des  fi- 
nances. 

La  clôture  des  états  fut  fixée  au  3 1 janvier.  Le  Roi 
demandoit  que  le  clergé  , qui  poiTédoit  de  grands  biens 
dans  le  royaume  , fe  chargéât , pour  fon  contingent  , 
de  racheter,  fînon  tout-à-Ia-fois , au  moins  dans  le 
terme  de  fix  années  , les  aliénations  du  domaine  , des 
aides  & des  gabelles  5 ce  qui  formoic  environ  1$ 
millions. 

Il  ne  demandoit  rien  à la  noblefle  qui  , dans  le  der- 
nières guerres  , avoir  engagé  une  partie  de  fon  bien 
pour  la  défenfe  de  l’état  : mais  il  défîroit  l’établiflement 
d’un  nouveau  droit  fur  quelque  denrée  , tel  que  celui  de 
15  liv.  fur  chaque  muid  de  fel  dans  les  pays  de  gabel- 
les , Sc  celui  de  quart , ou  autre  équivalent  dans  les 
provinces  exemptes  ; impôt  indireéf  qui  , réparti  fur 
les  trois  ordres  , feroit  prefqu’infefifible  pour  la  no- 
bleffe.  ^ 

Quant  au  tiers-état  ,on  lui  demandoit  une  ^nouvelle 
crue  fur  la  taille  , ou  un  nouveau  droit  fur  les  boiflbns  , 
pour  fix  ans  feulement , ÔC  à la  charge  que  la  per- 
ception s’en  feroit  par  les  officiers  municipaux. 

Le  Roi  s’obligeoit , par  ferment , les  dettes  une  fois 
acquittées  , d’entretenir  fa  mai  fon  du  produit  de  fes 
domaines  , & de  fe  contenter  , pour  les  dépenfes  de 
l’état  9 des  fubfides  accordés  fous  Louis  XII. 

Mais  , d’après  l’affertion  des  députés  qu’ils  étoient 
încpmpétens  pour  rien  conclure  fur  cette  matière  , le 

Roi 


Roî  ïes  convoqua  de  nouveau  à Meîun , pour  îe  pre-^ 
mier  mai , en  leur  annonçant  que  l’éleftion  des  députés 
ne  fe  feroit  point  par  bailliages , pour  éviter  à frais , 
mais  par  gouvernemens , & que  chacun  des  gouverne- 
mens  y enverroit  trois  députés. 


ÉTATS-GENERAUX  de  , à Pontoife  ^fous 
Charles  IX. 

C-iuoique  le  réglement  fur  l’adminiftration  de  l’état, 
n’eût  pas  eu  tout  le  fuccès  dont  Catherine  s’étoit  flattée  , 
îl  avoit  néanmoins  été  approuvé  par  l’ordre  entier  du 
clergé , par  une  partie  confîdérable  de  la  noblefTe  , ÔC 
implicitement  par  le  tiers-état.  Elle  confervoit  l’exercice 
de  la  fuprême  autorité  j ce  qui  lui  donnoit  fur  le  Roi  de 
Navarre,  fon  rival,  un  avantage  confîdérable. 

Cependant  elle  ne  fe  diffimuloit  pas  qu’il  lui  feroit 
bien  difficile  d’empêcher  que  l’affaire  de  la  régence  ne 
fût  mife  en  délibération  , tant  aux  états- provinciaux  , 
qu’aux  états-généraux  indiqués  au  mois  de  mai. 

Elle  efpéroit  feulement  s’y  affurer  la  fupériorité  pat 
le  moyen  des  grâces  dont  elle  étoit  reliée  feule  diflri- 
butrice  ^ ÔC  c’efl  dans  cette  vue  qu’elle  avoit  déliré  qu’ils 
fuffent  peu  nombreux. 

Ceux  dont  elle  avoit  le  plus  à redouter  la  puiffance  , 
étoient  le  Roi  de  Navarre  , l’amiral  de  Coligny , le 
maréchal  de  Montmorency  6c  les  Châtillons. 

Ils  avoient  formé  entr’eux  le  complot , ou  de  faire 
chaffer  le  duc  de  Guife  de  la  cour , ou  de  priver  la  reine 
mere  de  fon  autorité  ^ mais  la  reine  ne  voulut  jamais  - 
facrifier  fon  favori  , & le  Roi  de  Navarre  n’épargna 
rien  pour  fe  venger  de  fon  refus. 

Déjà  dans  les  états  de  Paris , compofés  prefqu’en  en- 
tier par  les  menées  du  maréchal  de  Montmorency  , de 
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néfortriés  de  personnes  qui  avoient  à fe  plaindre 
^l’ancien  gouvernennent , on  avoir  arrêté  que  la  reine 
mere  conferveroit  la  tutelle  de  Tes  enfans  ^ que  la  ré- 
gence feroit  conférée  au  Roi  de  Navarre  ^ êc  en  foa 
abfence  au  prince  de  Condé  ^ que  le  confeil  d’adminif- 
tration  feroit  fermé  à tout  eccléiiaüique  , que  les  Guifes 
'en  feroient  exclus  ^ qu’il  ne  feroit  compofé  que  des 
princes  , des  grands  officiers  de  la  couronne  , & des 
notables  choilîs  'par  les  états-généraux  ^ qu’avant  de 
payer  les  dettes  du  Roi , on  révoqueroit  tous  les  dons 
faits  par  Henri  II  à fes  courtifans  ^ qu’on  les  appliquerôit 
au  paiement  de  la  dette , ÔC  que  le  furplus  feroit  ac- 
quitté  fur  les  biens  du  clergé. 

Catherine , par  cette  réfolution  de  la  province  la 
moins  orageufe , comprit  bien  ce  qu’elle  avoir  à crain- 
dre 5 fî  elle  laiflbit  aux  états  généraux^ la  liberté  de  dé- 
cider de  fon  fort  ^ elle  aima  mieux  entrer  en  partage 
que  de  rifquer  de  perdre  le  tout  : elle  négocia  & fit  une 
tranfaéfion  avec  lé  Roi  de-.Navarre , par  laquelle  elle  le 
nomma  lieutenant  général  du  royaume  , êc  confentii  à 
partager  avec  lui  la  fuprêine  autorité. 

Pour  fe  donner  le  temps  de  gagner  fes  autres  enne- 
mis, elle  eut  l’adreffie  de  faire  remettre  au  premier 
août  les  états  qui  dévoient  fe  tenir  au  premier  mai. 

Le  Roi  cafla  , en  effet,  tout  ce  qui  s’étoit  fait  dans 
Taffemblée  de  Paris , indiqua  les  états-généraux  pour 
le  premier  août.  Le  clergé  devoir  fe  rendre  à Poilfy  y 
les  deux  autres  ordres  à Pontoife. 

Le  Roi, dans  les  lettres-patentes,  déclaroit  que  c’é- 
toit  pour  donner  aux  députés  le  temps  de  fe  procurer 
de  nouvelles  inftrudions , parce  que  quelques  états- 
provinciaux  5 laifîant  de  côté  l’objet  principal  , avoient 
difcuté  fur  la  formation  d’un  confeil , lorfqu’ils  n’avoient 
été 'appelés  que  pour  travailler  à la  liquidation  des 
dettes  du  royaume. 

Le  Roi  fe  rendit  à Poifly  , 8c  ouvrit  les  états  pour 
le  c.ergé. 
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Le  chancelier  annonça  que  l’aflemblée  devoît  bor- 
ner fes  efforts  à retrancher  les  abus  qui  s etoient  glifles 
dans  la  difcipline  eccléfîaftique , Sc  à ne  s’occuper  d’au*^ 
cun  dogme  dont  tla^ÇonnoifTance  appartenoit  au  coor 
elle  général.’ 

Le  même  jour  5 le  Roi  alla  ouvrir  les  états  à Pon- 
toife. 

Les  deux  ordres  n’étoient  compofés  que  de  vingt- 
fix  députés , treize  pour  la  noblefTe  , treize  pour  le 
tiers-état. 

Leur  premier  foin  fut  d’aflurer  le  fruit  des  réformes 
propofées  aux  états  d’Orléans.  Elles  avoient  été  difeu-^ 
tées  dans  le  Confeil , 6c  prefque  toutes  accordées  avant 
leur  réparation.  Au-lieu  de  les  publier  fur  le  champ 
dans  leur  forme  primitive  , le  Chancelier  en  avoit  ex- 
trait la  fubftance  ÔC  formé  une  loi  générale  pour  le 
Royaume. 

Il  l’adreffa  au  parlement.  I 

Les  députés  des  deux  ordres  , craignant  les  lon- 
gueurs de  l’enregiftrement , déclarèrent  que  confor- 
mément à leurs  inftruéfions , ils  furfeoiroienc  à toute 
délibération  , jufqu’à  ce  qu’on  leur  eût  donné  une 
pleine  faiisfaé^ion  fur  cet  objet. 

L’enregiftrement  de  cette  ordonnance  occafîonna 
des  débats  très-vifs.  L’ordonnance  fut  vérifiée.  On  fup- 
prima  , on  éclaircit , on  modifia  plufieurs  articles  j 
elle  fut  enfin  enregiftrée  & publiée. 

Les  deux  ordres  affemblés  à Pontoifè  n’avoient  plus 
de  prétexte  pour  s’oppofer  aux  demandes  du  gouver- 
nement. 

Mais  il  y avoit  un  autre  point  auquel  ils  tenoient 
encore  davantage.  C’étoit  la  défenfe  portée  dans  les 
lettres  patentes  pour'  la  convocation  des  états,'  de  fe 
mêler  du  fait  de  la  régence  6c  de  la  formation  du 
confèil. 

Hz 
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Elle  n’^voif  pas  été  obfervée.  Les  députés  Ce  dî- 
fbient  aftreints  par  leurs  inftruébions  à revendiquer , 
avant  tout  , rexercice  des  droits  précieux  à la  nation. 

La  reine  mere  ne  s’y  oppof^^.plds./Élle  leur  envoya 
feulement  le  dernier  accord  païTé  entr’e|le  ^ le  Roi 
de  Navarre  : ÔC  d’ailleurs , qu’avôit-elié  ^3,q:;aindre  ? 
Elle  ne  fe  conduifoit  plus  que  par  les  confeils  dexhâ» 
tillons  ôc  des  Coligny  , ces  chefs  eux  mêmes  de  la 
religion  réformée  , qui  , dans  les  états  d’Orléans  , 
avoient  fi  fort  influé  fur  l’oppofition  des  députés  à la 
formation  du  confeil , mais  qui  depuis,  favorifés  par 
la  Reine  , en  fecondoient  tous  les  defleins  ambitieux. 

Les  délibérations  de  deux  ordres  roulèrent  fur  rroi^ 
objets  principaux  , la  formation  du  confeil , la  paci- 
fication des  troubles  de  religion  , & la  liquidation  det 
dettes. 

Sur  le  premier  article  , ils  ratifièrent  le  dernier  ac- 
cord pafle  entre  la  Reine  mere  ôc  le  Roi  de  Navarre, 
fauf  toutefois  le  droit  des  princes  & des  états-généraux  , 
fi  le  cas  fe  repréfentoit. 

Ils  éloignèrent  du  confeil  les  cardinaux , les  évêques 
ÔC  princes  étrangers. 

Ils  ftatuerent  que  lorfqu’un  Roi  feroit  notoiremenÊ 
incapable  de  régner  par  lui  même  , le  plus  proche- 
prince  du  fang  feroit  tenu  de  convoquer  les  étais-gé^ 
néraux  , fous  trois  mois , à peine  d’être  réputé  traître 
au  Roi  & à la  nation  ^ qu’à  l’expiration  des  trois 
mois  fans  convocation , chaque  bailliage  ou  fénéchâuf- 
fée  procéderoit  au  choix  des  députés  qui  s’aflemble- 
roient  le  15  du  quatrième  mois  à Paris  , pour  corn- 
pofer  un  Confeil  de  régence  ôc  régler  l’adminiftration 
du  royaume. 

Ils  demandèrent  auflî  que  les  états  fuflent  convoqués 
pour  régler  l’apanage  des  fils  de  France.  . ^ 

Ils  interdirent  à la  Reine  mere  ôc  au  confeil  d’ad-> 
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itîiriiftratîon  le  droit  de  rompre  les  derniers  traités  dô 
paix , ôC  d’engager  la  nadon  dans  aucune  guerre  , fi 
les  états-généraux  n’en  avoient  approuvé  les  motifs. 

Le  tiers  état  demanda  (împlement  que  déformais 
les  états  fulfent  affemblés  tous  les  deux  ans  , ÔC  que  ce 
fût  une  réglé  fixe  ÔC  invariable.  - . 

Sur  le  fait  de  la  réligion  , on  conclut  à une  entierô 
tolérance. 

Quant  aux  dettes  de  J’état  , les  députés  exigèrent 
des  comptes  plus  détaillés  6c  plus  authentiques  que 
ceux  préfentés  aux  états  d’Orléans. 

Perfoadés  que  la  plus  grande  partie  des  fommes  le-* 
vées  fur  le  peuple  , fous  François  I , ou  n’étoit  pas 
même  entrée  dans  les  coffres  du  Roi , ou  avoir  été  dif* 
traite  du  forvice  public  jils  demandèrent  l’établiffemenc 
d’une  commifiion  pour  l’examen  des  comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  rentrée  des  fom- 
mes répétées  fur  les  anciens  adminiftrateurs , & par  lâ 
réduéfion  de  toutes  les  dépenfes  inutiles , la  nobleffe 
propofa  de  partager  le  réfidu  en  trois  parts. 

Les  deux  premières , comprenant  les  rentes  conf^ 
tituées  fur  l’hôtel' de- ville  ÔC  les  emprunts  fur  les  ban-t 
ques , feroient  acquittées  par  le  clergé  , qui  vendroic 
une  partie  proportionnelle  de  tout  bénifice  excédant 
400  livres.  . 

La  troifieme  portion  devoit  être  acquittée  par  le 
peuple , en  répartiffant  une  partie  fur  les  financiers  6c 
officiers  inférieurs  de  juffice  y la  fécondé  , fur  le$ 
bourgeois  des  villes  clofès  ^ la  troifieme  , fur  les  grog 
bourgs  ÔC  les  menus  propriétaires  ^en  leur  permettant 
d’impofer  les  eccléfiaftiques  non  nobles  à raifon  de  leurs 
biens  patrimoniaux. 

A dater  du  jour  de  cetté  répartition  , les  tailles  8C 
autres  impôts  dévoient  être  ramenés  au  terme  où  ils 
étoient  fous  Louis  XII. 

Le  tiers-état  propofâ  d’acquitter  une  partie  de  la 
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dette  5 en  appliquant  à fon  rembourfement  les  répê* 
titions  faites  fur  les  anciens  miniftres  des  finances  , ÔC 
les  dons  extorqués  par  d’infatiables  favoris  à un  monar- 
que facile  ôc  inappliqué. 

Pour  acquitter  le  refte , il  préfentoit  deux  plans.  Le 
premier  confiftoit  à faifir , au  profit  du  Roi , les  reve- 
nus de  tous  les  bénéfices  dont  les  titulaires  ne  réfîde- 
roient  pas  fur  le  lieu.  2°.  A déclarer  le  Roi  héritier 
de  tous  les  évêques  , abbés  , prieurs  ÔC  fîmples  reli- 
gieux. 3^.  A lever  fur  tous  les  bénéfices  au-delfous  de 
500  livres  trois  décimes  5 fur  ceux  qui  excéderoient 
cette  fomme  , un  quart  5 fur  ceux  de  1000  liv.  un 
tiers  5 au-deflus  de  3000  livres  , la  moitié  j au-deffus 
de  _ 6000  livres  , les  deux  tiers. 

A l’égard  des  archevêques , évêques  ôC  cardinaux  , 
on  leur  donneroit , aux  premiers  , un  revenu  de  <5ooo 
liv.  aux  féconds  , de  8 , ÔC  aux  troifîemes , de  12  , 
en  appliquant  le  furplus  aux  befoins  de  l’état. 

Quant  aux  autres  maifons  religieufes  , on  penfoit 
que  le  Roi  pouvoir  s’emparer  de  leurs  épargnes  ÔC  de 
leurs  biens , en  leur  laiffant  une  fomme  néceflaire  pour 
leur  modique  entretien. 

Le  fécond  plan  confîftoit  à ne  laifTer , pour  toute 
propriété  foncière  , aux  eccléfiaftiques  , qu’une  mai- 
fon  dans  le  parvis  de  leur  églife.  On  propofoît  de 
mettre  à lencan  tous  leurs  autres  revenus  temporels. 

Le  clergé  comprit  bien  que  les  deux  autres  ordres 
travailloient  à fe  décharger  fur  lui  du  fardeau  de  la 
dette  publique  , ÔC  le  devina  d’autant  plus  aifément  , 
que  deux  mois  auparavant  on  avoit  demandé  aux 
évêques  ôc  aux  chapitres  une  déclaration  de  tous  leurs 
biens  , fous  prétexte  de  remédier  aux  injuftices  qui  fe 
commettoient  dans  la  diftribution  des  décimes. 

A la  différence  de  deux  autres  ordres  , le  clergé  ne 
refufoit  point  de  fe  charger  du  tiers  de  la  dette  pur 
blique , pourvu  qu’on  lui  accordât  le  temps  néceffaire 
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pour  Tacquittef  par  fes  économies  , & qu'on  n’exîgeâl 
pas  Ton  confentement  à l’aliénation^  de  biens  dont  il 
n’étoit  que  le  dépofitaire. 

D’après  les  recherches  les  plus  exaé^es  pour  s’aflli- 
rer  de  la  valeur  réelle  des  biens  de  chaque  diocefe  j 
& de  ce  qui  devoir  en  être  prélevé  pour  affurer  une 
modique  fubfiftance  aux  miniftres  des  autels  , les  dé- 
putés du  clergé  s’obligèrent  d’éteindre  chaque  année 
un  capital  de  i ,600,000  livres  : ce  qui  ne  retarderoît 
ia  libération  totale  des  domaines  du  Roi  que  de  quel- 
ques années  ^ mais  aux  conditions  qu’ils  en  feroient 
la  perception  , la  répartition  & l’emploi , & qu’au- 
cun bénéficier , même  les  chevaliers  de  Malthe  , n’en 
feroit  exempt.  ‘ ^ 

L’offre  du  clergé  fut  acceptée , ÔC  le  contrat  rédigé 
le  21  octobre. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la  part  des 
deux  autres  ordres.  Ses  émiffaires  leur  repréfentoient 
combien  il  étoit  intéreffant  pour  les  partifans  de  la 
réforme  , de  ne  pas  aliéner  par  un  refus  l’efprit  de  la 
Reine  , qui  penchoit  entièrement  de  leur  côté  , pro- 
mettoit  d’abroger  l’édit  de  juillet , 6c  d’accorder  le 
libre  exercice  de  la  nouvelle  religion. 

Ces  motifs  portèrent  la  nobleffe  ôc  le  tiers- état  à- 
confentir  à l’établiffement  d’un  nouveau  droit  fur  les 
boiffons,  dont  le  produit  annuel  fut  évalué  à 1,200,000 
livres , ôc  qui , par  fa  n^ure  , retomboit  encore  fur  le 
clergé. 


ETATS-GENERAUX  de  1576  , tenus  à Bzoïs^ 

Ce  font  les  huguenots  qui  avoient  inftamment  de- 
mandé ces  états-généraux.  Ils  croyoient  qu’ils  y fe- 
roient  les  plus  forts , comme  ils  l’avoient  été  à ceux 


jfOrléans,  Ils  eomptoient  qu’outre  les  députés  de  leur 
religion  ôC  de  leur  faâtion , ils  y auroient  encore  ceux 
que  la  faveur  du  duc  d’Anjou  &L  les  ennemis  du  gou- 
vernement préfent  y pourroient  introduire.  Ils  igno- 
roient  qu’on  avoir  détaché  d’eux  le  duc  d’Anjou  , ÔC 
ils  ne  confîdéroient  point  qu’ils  n’avoient  plus  leur 
amiral  de  Coligny  , ce  puiflant  génie  qui  faifoit  mou- 
voir J au  befoin  , des  reflbrts  inconnus  ôc  merveil- 
leux 5 ni  cet  efprit  d’union  , fans  lequel  les  grands 
projets  ne  peuvent  réuffir. 

Auffi  ne  fut  il  pas  difficile  à la  Reine  8c  aux  Gui- 
fès  , en  femant  dans  les  provinces  l’argent  que  les 
maltôtiers  italiens  fournirent  volontiers , parce  qu’ils 
craignoient  la  recherche  de  leurs  déprédations  dans 
les  états  , de  faire  élire  des  députés  à leur  choix  5 SC 
dreffer  les  cahiers  fuivant  les  mémoires  fecrets  qu’ils 
envoyèrent  dans  les  provinces  : tellement  qu’on  dilbit 
tout  haut  qu’il  ne  falloir  plus  garder  la  foi  aux  hugue- 
nots 9 mais  rompre  l’édit  qu’ils  avoient  extorqué. 

A la  mi-novembre  , la  plupart  des  députés  fe  trou- 
vèrent à Blois.  Ils  élurent  leurs  préfîdens.  Ils  employè- 
rent le  refte  du  mois  à communiquer  leurs  féances , 
6c.  s’entrecommuniquerent  en  fubftance  le  contenu  de 
leurs  cahiers  , après  quoi  les  gouvernemens  furent 
appelés  félon  leur  rang. 

La  première  féance  fe  tint  le  6 décembre  dans  la 
grand’falle  du  château. 

Le  roi  expofa  dans  fon  difcours  les  malheurs  de  l’é- 
tat 5 fes  profondes  blelTures , ÔC  le  befoin  qu’il  avoir 
d’en  être  guéri.  Il  leur  protefta  que  le  rétabliflement 
de  l’ordre  éioit  l’objet  de  fes  dehrs  , ÔC  les  exhorta 
à fe  réunir  à lui  p6ur  confommer  cet  ouvrage.  Il  leur 
affura , parole  de  Roi , qu’il  feroit  inviolablement  ob- 
ferver  tous  les  réglemens  qui  feroient  faits  en  c^tt© 
aflemblée , & qu’il  ne  difpenferoit  perfonne  de  leur 
exaôe  obfervançe.. 


Le 
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Le  difcours  dti  chancelier  fut  trouvé  ennuyeux  & 
ridicule.  Après  s’être  excufé  fur  fa  vieilîelTe  & fur  l’i- 
gnorance où  il  étoit  du  gouvernement  françois , comme 
étranger , il  difcourut  longuement  fur  la  puiiTance  du 
Roi , fatigua  tout  le  monde  des  louanges  de  la  Reine 
mere  , ôc  conclut  par  demander  de  l’argent.  Mais  oi| 
n’y  étoit  gueres  difpofé.  / 

Les  fentimens  des  états  ne  s’accommodèrent  ni  aux 
intentions  du  Roi , ni  aux  efpérances  des  huguenots^ 
Dans  ces  affemblées , il  y en  a toujours  quelques-uns 
qui  rappellent  aux  autres  les  droits  anciens  naturels 
du  peuple  contre  lefquels  ils  ne  peuvent  croire  qu’il  y 
ait  prefcription.  Ceux-là  obligèrent  le  préfident  du 
clergé  à demander  au  Roi  la  ratification  de  tous  les 
points  réfolus  par  les  trois  ordres.  Le  Roi  s’imagina 
que  cela  fe  faifoit  par  i’impulfion  des  auteurs  de  la 
ligue  qui  defiroient  donner  une  partie  de  fon  autorité 
aux  états  , afin  de  la  reprendre  de  leurs  mains. 

Le  Roi  voyant  que  les  états  s echaufFoient  beaucoup 
fur  le  fait  de  la  religion  5 qu’ils  étoient  près  de  lui  de- 
mander un  chef  pour  la  ligue  , même  de  lui  en 
pommer  un  qui  , fans  doute  5 eût  été  le  duc  de  Guife  5 
il  le  voulut  être  lui-même  j la  figna  de  fes  propres 
mains , la  fit  ligner  à tous  les  grands  5 l’envoya  dans 
Paris  dans  les  provinces  , avec  ordre  à toutes  per- 
fonnes  d’en  faire  autant.  Voilà  comme  de  Roi  , il 
devint  chef  de  cabale  , ôc  de  pere  commun  j l’ennemi 
de  fes  fujets. 

Le  plus  véhémens  prefToient  fort  la  révocation 
de  l’édit  ^ & demandoient  la  guerre.  Les  évêques  ^ 
d’accord  avec  les  premiers  , demandoient  la  publica- 
tion du  concile  de  Trente.  On  s’oppofa  à ce  dernier 
point  : d’autres  protefterent  de  nullité  , fi  fon^révo- 
quoit  l’édit  de  pacification. 

Peu  aprè4 , les  états  ayant  fuppîié  le  Roi  de  ne  fouf- 
frir  d’autre  religion  que  la  catholique , il  répondit  claiy 
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fement  que  e’étoît  fod  intention  ; qu’iî  vouîoit  que  fès 
fujets  füffent  avertis  de  n’ajouter  aucune  foi  à ce  qu’i! 
pourroit  dire  ou  faire  au  contraire  , ôl  que  s’il  étoit  ré- 
duit à ce  point-là  , il  ne  tiendroit  fon  ferment  que  juf- 
qu’à  ce  qu’il  eût  les  forces  ÔC  l’occalion  de  le  rompre* 
Les  députés  des  huguenots  étonnés  de  ces  paroles,  ôC 
de  la  réfolution  des  états , protefterent  contre.  La  plu- 
part même  fe  retirèrent  de  Bibis  allèrent  porter  l’a- 
larme dans  la  Rochelle  ÔC  dans  le  Languedoc. 

Le  Roi  craignoit  cependant  de  perdre  fon  repos  8c 
d’augmenter  le  pouvoir  des  Guifes.  Il  voulut  que  les 
états  envoyaient  vers  les  deux  princes  ôc  vers  Damville , 
pour  les  inviter  à fe  rendre  à l’alfemblée. 

Cependant,  pour  n’avoir  point  à s’imputer  à lui  feu! 
la  guerre  qui  alloit  commencer  , il  déira  prendre  par 
écrit  l’avis  des  plus  grands  feigneurs  , & de  fes  princi- 
paux confeillers.  Ils  conclurent  tous  qu’elle  étoit  jufte  Sc 
lîéceiaire  ^ non  pas  qu’ils  le  crufTent  ainfi , mais  parce 
qu’ils  penfoient  que  c’étoit  fon  défir  de  la  faire  , ou  du 
moins  d’en  feindre  l’envie  , afin  de  tirer  de  l’argent  des 
états. 

Il  demandoit  deux  millions  pour  les  frais  de  cette 
guerre  j 5c  les  favoris  firent  jouer  tous  les  refibrts  ima- 
ginables pour  faire  réuffir  cette  demande.  Le  tiers  état 
qui  favoit  bien  devoir  payer  pour  tous  , ne  voulut  ja- 
mais y Gonfentir  , non  plus  qu’à  l’aliénation  du  do- 
maine. Bodin  5 fur  cette  queftion  , remontra  avec  éner- 
gie que  le  fonds  du  domaine  appartenoit  aux  provinces, 
ÔC  que  le  Roi  n’en  étoit  que  rufufruitier.  Il  perfuada 
tellement  l’alTemblée  , que  l’on  répondit  à Bellievre  , 
que  le  Roi  y avoir  député  pour  cela  , que  le  droit  com- 
mun 6c  les  lois  fondamentales  du  royaume  rendoient  la 
chofe  abfoiument  impofiîble. 

C’efi:  dans  cet  état  des  chofes  que  fe  tint  la  fécondé 
féance  , le  17  janvier.  Les  orateurs  du  clergé  & de  la 
j^obleÜe  commencèrent  leurs  difcours  à genoux  , leurs 
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députés  étant  debout  & découverts.:  maïs  au  bout- de 
quelques  phrafes  , les  orateurs  fe  levèrent , & leurs  dé* 
purés  s’adîrent  & fe  couvrirent.  L’orateur  du  tiers-état 
avoir  été  traité  de  même  aux  états  d’Orléans  j mais  cette 
fois,  on  le  lailTa  près  dune  demi-heure  à genoux,  6^ 
fes  députés  toujours  debout  nuds  tête. 

On  avoir  chargé  ce  dernier  de  fupplier  le  Roi  de 
réunir  tous  Tes  fujers  dans  la  religion  catholique  fans 
aucun  moyen  violent  ; de  demander  abfolument  i’é- 
leélion  des  bénéfices , fans  en  rien  remettre  à 4 volonté 
du  Roi  ^ de  toucher  fortement  la  mauvaifè  adminiftra- 
tion  des  finances  j d’infifter  fur  la  punition  de  ceux  qui 
les avoient  pillées,  ainfi  que  fur  l’expulfion  des  étrangers 
hors  du  gouvernement  , fur  la  difpenfation  des  de- 
niers publics. 

Après  cette  féance  , après  que  les^  députés  eurent 
travaillé  quelque  temps  à leurs  cahiers  , les  ligueurs 
firent  conclure  que  le  Roi  feroit  fiipplié  de  défendre 
tout  autre  exercice  que  celui  de  la  religion  catholique* 
Cet  avis  paffa  à la  pluralité  des  gouvernemensj  non  pas 
des  voix  des  députés  : encore  ne  paffa  t-il  que  de  deux 
fuffrages  j ÔC  , bientôt  après  , ceux  de  Paris  , craignant 
que  les  premiers  deniers  ne  fe  levaffent  fur  leurs  rentes 
de  l’hôtel  de-ville  , voulurent  fe  rétraâer. 

Les  huguenots,  ayant  eu  avis  de  ce  qui  fe  paffoit  , 
drefferent  une  contre-ligue , dont  le  prince  de  Condé 
fe  déclara  le  lieutenant  fous  l’autorité  du  Roi  de  Na- 
varre , & publièrent  le  plus  hardi , le  plus  fanglant  des 
manifeftes.  L’édit  de  pacification  fut  révoque. 


[ÉTATS-GÉNÉRAUX de  1588 , tenus  à Blois. 

A guerre  de  la  ligue  CQntipuoit  avec  la  même  cha- 
leur. Le  duc  dé  Guife  , à la  follicicat  on  des  feize  , étok 
venu  à Paris.  La  Reine  mere  ne  ceffoit  le  traiter  avec 
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lui.  Soit  frayeur  , foit  prudence  , Henri  IIÎ  s etoit  enfui 
à Chartres  , où  le  parlement  envoya  fes  députés  pour 
le  fupplier  de  revenir.  Le  Roi  fit,  quelques  jours  après, 
/avoir  au  parlement  qu’il  avoit  réfolu  d’aflembler  les 
états-généraux,  pour  travailler  foigneufement  à la  ré- 
formation des  abus  de  fon  royaume  , ÔC  lui  afllirer  un 
fuçcefieur  catholique. 

L’ouverture  des  états  fe  fit  le  lo  oiflobre.  Le  clergé 
avoit  çent  trente-quatre  députés , parmi  lefqiiels  quatre 
archevêques , vihgt-un  évêques  deux  chefs  d’ordre  ^ 
îa  noblelfe  en  avoir  cent  quatre-vingt,  le  tiers  état 
cent  quatre  vingt  onze  , partie  gens  de  robe,  partie 
gens  de  commerce. 

Le  Roi  étoitdéjà  inftruit,  par  la  teneur  des  cahiers, 
qu’il  y avoit  un  complot  formé  pour  abattre  fon  auto- 
rité , & pour  relever  celle  des  états  au  point  où  elle 
étoit  autrefois  : aufii  donna-t-il  allez  à connoître  , dans 
fon  difcours , le  relfentiment  qu’il  en  avoit  contre  le 
duc  de  Guife.  Mais  Cu  prince  s’en  plaignit  fi  amère- 
ment par  la  bouche  de  Farchevêque  de  Lyon  , qu’il  fut 
obligé  , en  faifant  imprimer  fa  harangue  , d’en  retran- 
cher beaucoup  de  chofes  qui  n’en  demeurèrent  que  plus 
avant  gravées  dans  fon  cœur. 

Le  mardi  fijîvant , dans  îa  fécondé  féance , le  Roî 
jura  l’édit  de  réunion  5 ordonna  qu’il  fut  obfervé  comme 
loi  fondamentale  de  l’état,  voulut  que  les  trois 
ordres  le  juralTent  d’une  voix  unanime.  Cela  fait,  il 
protefla  d’oublier  le  palfé  , & chargea  le  prévôt  des 
marchands  d’en  afiurer  la  ville  de  Paris. 

Le  Roi , ulcéré  de  ce  qu’on  Favoit  forcé  de  jurer  cet 
édit,  étoit  bien  plus  offenfé  des  plaintes  que  les  états 
falfoient  contre  le  gouvernement  : ils  demandoient , en 
effet , îa  fupprefiion  des  nouveaux  offices , le  rabais  des 
tailles  8c  des  impôts , la  recherche  des  financiers  6c 
des  favoris,  leur  punition,  celle  des  traitans^  ils  em- 
ployoient  tous  les  moyens  pour  borner  la  domination  ‘ 
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atfoîue , 8c  pour  rétablir  la  puilTance  des  lois  : ce  qui 
ne  provenoit  pas  feulement  des  faébons  de  la  ligue  5 
mais  encore  du  defir  unanime  des  peuples,  qui,  dans 
îe  cas  où  le  Roi  viendroit  à mourir  , croyoient  nécef- 
faire  de  mettre  à Ton  fuccefîeur  un  frein  Ci  puilTant , 
qu’il  ne  pût  jamais  le  brifer , ni  faire  fouffrir  à la  France 
des  opprelîîons  pareilles  à celles  qu’elle  avoir  reffenties 
depuis  Je  régné  de  Lour-s  XII.  IVIais  les  mœurs  trop 
corrompues  des -Français  ne  s’accordoient  pas  avec 
leurs  defîrs  ^ ils  fouhaitoient  en  vain  ce  qu’ils  ne  mé- 
ritoient  pas.  * 

L’inflance  qu’on  faifoit  au  Roi  de  recevoir  le  concile 
de  Trente,  le  choquoit  ÔC  l’embarralToit.  La  demande 
des  états,  que  leurs  cahiers  fulTenr  réfolutifs , lui  parut 
encore  plus  rude.  Mais  il  ne  put  fupporter  la  députa- 
tion qu’ils  lui  firent , pour  l’obliger  à déclarer  expref- 
fément  le  roi  de  Navarre  incapable  de  fuccéder  à la 
couronne. 

Accablé  d’inquiétude  , dégoûté  même  du  gouverne- 
ment , qu’il  vouloir  abandonner  entièrement  à la  Reine 
mere  j tantôt  plein  de  confiance  , tantôt  rempli  d’in- 
dignation contre  le  duc  de  Guife , dont  il  vouloir  Ce 
défaire  , il  prit  le  parti  de  le  faire  aflafiiner.  En  elFet , 
le  duc  périt.  Mayenne  en  reçoit  Ja  nouvelle,  6c  s’en- 
fuit en  Bourgogne.  Les  Seize  s’alTurent  des  portes  de 
Paris , s’aflemblent  à rhôtel-de-ville  , élifent  le  duc 
d’Aumale  pour  leur  gouverneur,  ôc  déclarent  haute- 
ment leur  rébellion.  Quelques  magiftrats  font  plongés 
dans  la  Baftille  j d’autres , pour  en  fortir , trahifienc 
leur  ferment , ôc  la  Ligue  fait  figner  au  parlement  un 
ade  pour  la  confervation  de  la  religion  catholique.  Le 
Roi  ordonne  à d’Aumale  de  fortir  de  Paris , tranf- 
fere  le  parlement  à Tours  , ÔC  continue  les  états  à 
Blois , perfuadé  qu’ils  dévoient  apporter  un  prompt 
remede  à tant  de  maux. 

' Il  leur  fit  jurer  une  fécondé  fois  l’édit  d’union , 


à 


( 70  ) 

pour  montrer  qu’il  étoit  zélé  catholique  ^ après  quoi 
il  reçut  leurs  cahiers , qu’il  examina  durant  quelques 
jours.  Il  entendit  enfuite  leurs  harangues , pleines  de 
fages  exoédiens,  de  puiflantes  raifons  ÔC  d’avis  falu- 
taires.  Mais  les  cœurs  étoient  bien  éloignés  ^ tellement 
que  ce  ne  fut  qu’une  fcene  où  chacun  fut  fe  mafquei: 
& jouer  un  perfonnage  différent  de  ce  qu’il  étoit  in- 
térieurement. 

Le  Roi  recevoir  de  tous  côtés  des  avis  de  nouvelles 
émotions.  Il  vit  que  la  plupart  des  députés  fe  retiroient 
fans  rien  dire  : il  les  congédia  tous  5 & afin  qu’ils  rem- 
portafTent  des  marques  de  fa  bonté  dans  les  provinces,' 
il  donna  à la  noblelfe  la  liberté  de  Briflac  ôC  de  Bois- 
D^auphin  y au  tiers-état , celle  de  trois  ou  quatre  dé- 
putés que  Richelieu  avoit  arrêtés.  Mais  tous  oublièrent 
le  bienfait , pour  ne  fe  reflbuvenir  que  (Je  l’injure. 

De  plus , il  leur  accorda  & ht  publier  quelques  ar- 
ticles de  leurs  cahiers , entr’autres  un  rabais  de  la 
'quatrième  partie  des  tailles  : aufîî  bien  y en  avoit-il 
plus  d’un  tiers  en  non-valeurs. 


^ ÉTATS  GENERAUX  de  1614,  â Paris  ,fous 
Louis  XIIL 

X . A régence  de  Médicis  avoit  fait  beaucoup  de 
mé.conrens.  Le  prince  de  Condé  en  étoit  le  chef,  ÔC 
le  maréchal  de  Bouillon  avoit  engagé  plufieurs  autres 
princes  à quitter  la  cour  ôc  à fe  réunir  tous  en  Cham- 
pagne , pour  demander  la  réformacion  des  abus  qui 
s’étoient  glilTès  dans  le  royaume. 

Ces  faàions  alarmèrent  la  régente  ; elle  craignit  de 
voir  renaître  les  malheurs  dont  la  France  avoit  été 
troublée  fous  les  régnés  précédens. 

Elle  affembla  promptement  le  confêil , qui  fut 
d’avis  que  Sa  Majefté  écrivît  une  lettre  circulaire  à 


lous  lel  parlemens  du  royaume,  aux  gouverneurs  des 
provinces  & des  places , au  prévôt  des  marchands , 
aux  maires  & échevins  des  villes , pour  les  exhorter  à 
demeurer  fideles  au  Roi , 8c  à ne  pas  fe  laifTer  fur- 
prendre  par  le  prince  de  Condé  Sc  fes  partifans  : dé- 
clarant que  Sa  Majefté  avoir  réfolu  de  convoquer  les 
états  du  royaume  , pour  y prendre  des  réfolutwns  conr 
venables  au  bien  public. 

^ D’un  autre  côté  , la  régente  n’oubiiolt  rien  pour 
tâcher  de  regagner  le  prince  de  Condé  , qui , après 
avoir  raffemblé  les  principaux  de  fon  parti  , lui  écrivit 
une  lettre  en  forme  de  manifefte. 

Il  s’y  plaignoit  de  la  diflipation  des 'finances  5 du 
choix  des  perfonnes  indignes  qui  étoient  revêtues  des 
premiers  emplois^  de  la  trop  grande  autorité  des 
minifires,  du  peu  d’égards  qu’on  avoit  pour  les  prin- 
ces 9 pour  les  pairs  du  royaume  & pour  les  officier» 
de  la  couronne  ; des  obftacles  que  les  parlemens 
irouvoient  dans  l’exercice  de  leur  jurifdiâion  ; de  la  ^ 
ruine  de  la  nobleffe  \ du  prix  exceffif  des  charges  de 
judicature;  de  i’oppreffion  du  peuple  5 de  la  négli- 
gence d’affembler  les  états  généraux  , de  la  précipi- 
tation avec  laquelle  on  avoit  conclu  le  mariage  du* 
Roi , même  avant  fa  minorité  , 6cc.  Il  y demandoit 
l’aflemblée  des  états-généraux  dans  trois  mois  au  plus 
tard  9 la  fufpgnfîon  du  mariage  du  Roi  , 8c  des  prin- 
ceffes  9 fes  fœurs  9 jufqu’à  la  fin  des  états  9 ôC  de 
mettre  auprès  de  fa  majefté  des  perfonnes  d’une  pro- 
bité reconnue. 

Marie  fit  une  ample  réponfe  au  prince  de  Condé, 
auffi  en  forme  de  manifefte  9 5c  lui  promit  d’aflem- 
bler  au- plus  tôt  les  états- généraux  , pour  travailler 
à la  réformation  des  abus  dont  il  fe  plaignoit. 

Cependant  les  faéfions  continuoient  encore  ^ ÔC  ce 
fut  pour  y mettre  fin  9 que  d’après  le  confèil  du 
chancelier on  fit , le  14  mai , un  traité  , par  lequel 
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on>  accorda  une  partie  de  leurs  prétentions  auxpritî-*' 
cîpaux  chefs  , qui  revinrent  auffi  tôt  à la-  cour. 

Tout  paroilloit  tranquille.  Au  mois  de  juin  , oa 
avoit  expédié  des  lettres  patentes  pour  la  convocation 
des  états  généraux  , indiqués  au  lo  feptembre  dans 
la  ville  de  Sens  : elles  furent  envoyées  & publiées  par 
tous  les  gouvernemens  , bailliages  6c  fénéchaulTées  du 
royaume. 

Cela  n’accommodoit  pas  la  régente  , qui  craignoÎÉ 
que  les  états  ne  la  chagrinaffent  fur  Ton  adminiftra- 
tion  ^ qu’ils  ne  demandalTent  l’éloignement  des  minif- 
très  5 fur- tout  du  maréchal  d’Ancre  , 6c  qu’ils  n’em- 
pêchaffent  le  Roi  , devenu  majeur  pendant  que 
l’affemblée  feroit  encore  fur  pied  , de  laiffer  • à fa 
mereja  même  autorité  qu’elle  avoit  eue  pendant  fa 
minorité.  Le  prince  de  Condé  , qui  avoit  intérêt  que 
les  chofes  fe  paifaflent  ainfî,  bien  loin' de  les  amener 
au  point  qui  lui  convenoit,  donna  lieu  lui  même  au 
délai  qui  favoriià  les  vues  de  la  régente. 

La  réfîftance  inutile  du  duc  de  Vendôme  en  Bre- 
tagne 5 les  mouvemens  rnal  concertés  du  prince  de 
Condé  en  Poitou  , fournirent  à la  régenre  un  prétexte  * 
plaufible  de  mener  le  Roi  , fbn  fils,  dans  ces  deux 
provinces,  6c  de  remettre  l’ouverture  des  états  jufqu’à 
léur  retour  à Paris. 

Durant  ce  temps-Ià  , le  Roi  devint  majeur.  Il  vint 
le  2 oêrcbre  déclarer  fa  majorité  dans  un  lit-de-juftice 
tenu  au  "parlement.  La  Reine  dit  qu’elle  remettoit 
radminiliraiion  des  affaires  entre  les  mains  du  Roi  y 
fon  fils.  Le  jeune  monarque  la  remercia  de  fes  foins , 

déclara  qu’il  ne  prétendoit  gouverner  déformais  que 
par  les  avis  de  fa  mcre  : ce  que  Médicis  avoit  eu 
foin  de  ménager  adroitement  pour  conferver  toujours 
fon  autorité.  Alors  elle  fit  transférer  les  états  à Paris  y 
ÔC  ralîembléê  fut  indiquée  au  lo  oâobre. 

Le  1 3 5 le  Roi  fit  publier  à fon  de  trompe  que  les 
■ ' ' députés 


(députés  déjà  arrivés  euflènt  à fe  réunir  5 le  dêfgé  au» 
Auguftins  9 la  noblefle  aux  Cordeliers , & le  tiers- 
état  dans  rhôtel-de-ville.  Mais,  fur  les  fupplicaiions 
de  la  noblefle  & du  tiers-état,  les  trois  ordres  furent 
aflemblés  aux  Auguftins  , pour  qu’ils  puflent  conférer 
plus  aifémeot  enfemble. 

Le  clergé  avoit  cent  quarante  députés , parmi  lef-  . 

Î[ucls  dnq  cardinaux,  fept  archevêques  ÔC  quarante- 
ëpt  évêques.  La  noblefle  eut  cent  trente-deux  députés. 
II  y en  eut  cent  quatre-vingt-deux  , tant  officiers  de 
juftice  que  de  finances,  pour  le  tiers  état  que  préfidoit 
M.  Miron  , prévôt  des  marchands. 

On  régla  qu’après  trois  jours  de  jeûne  public  , 
indiqué  pour  implorer  l’affiftance  de  Dieu , il  y auroit , 
le  dimanche  26  oé^obre  , une  proceffion  folemnelle 
à Notre-Dame  , ÔC  que  le  lendemain  fe  feroit  l’ou- 
verture de  l’aflemblée  au  Louvre  , dans  la  falle  de  rhôtel 
de  Bourbon.  Le  Roi,  la  Reine,  toute  la  cour  affifterent 
à cette  proceffion.  L’archevêque  de  Paris  officia  pon- 
tificalement.  L’archevêque  de  Bordeaux  y prêcha. 

Les  députés  s’étant  rendu  le  lundi , ÔC  tous  ayant 
pris  leurs  places , le  Roi  dit.  en  peu  de  mots  que  foa 
but  principal , en  convoquant  les  états  généraux  du 
royaume  , étoit  d’écouter  les  plaintes  de  fes  fujets  3c 
de  pourvoir  à leurs  griefs.  Le  chancelier  parla  enfuite 
fur  la  fituation  préfente  des  affaires  j après  quoi  , 
.s’étant  avancé  vers  le  Roi  , comme  pour  recevoir  fes 
ordres , il  revint  à fa  place , & dit  à tous  les  dépu- 
tés , que  fa  majefté  leur,  permettoit  de  drefler  les  ca- 
hiers de  leurs  plaintes , & qu’elle  promettoit  d’y  ré- 
pondre favorablement.  Cette  féance  fut  terminée  par 
les  harangues  des  trois  ordres. 

Le  tiers- état  eft  toujours  celui  contre  lequel  la  cour 
eft  le  plus  en  garde.  Formé  ordinairement  des  dépu- 
tés de  provinces  , qui  ne  briguent  ni  la  faveur  , ni  les 
grâces  de  la  cour  , il  prend  plus  vivement  les  intérêts 
du  peuple , dont  il  connoîc  mieux  les  griefs  5C  les 
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iujcts  de  plaintes.  Le  clergé  8t  la  nobleffé  , au  con- 
traire , ne  portant  que  la  moindre  partie  des  charges 
publiques , font  aulîî  moins  fenfibles  aux  abus  qu’il 
s’agit  de  réformer  , outre  que  les  gratifications  de 
la  cour  tiennent  les  principaux  de  ces  deux  ordres  dans 
une  entière  dépendance.  Ainfi  la  Reine  êc  fes  minifi- 
. très  ne  fongeoient  qu’à  rompre  les  mefures  du  tiers- 
état  , par  rapport  à la  réformation  du  gouvernement. 

Comme  il  auroit  été  dangereux  de  rejeter  hautement 
fes  demandes  5 on  jugea  qu’il  n’y  avoir  pas  de  meilleur 
expédient  que  de  mettre  la  divifion  entre  les  trois 
chambres , ôc  de  rendre  l’aflemblée  la  plus  tumultueufe 
qu’il  fe  pourroit. 

Pour  cet  effet  ^ on  engagea  le  clergé  & la  noblefie 
à propofer  des  articles  de  réformatioh  , auxquels  le 
tiers-état  auroit  peine  à confentir , & comme  on  ne 
doutoit  pas  que  le  tiers-état  n’en  propofât  aufîi  de  fon 
côté  qui  n’accommoderoient  ni  le  clergé  nilanobleffe, 
on  efpéra  que  ces  contefiations  porteroient  l’afTemblée 
à fe  réparer , ou  qu’il  feroit  aifé  de  la  congédier  , en 
amufant  le  peuple  par  des  promefTes  vagues.  La  chofe 
arriva.,  en  effet , comme  la  cour  l’avoit  projeté. 

On  s’affembla  le  4 novembre  ^ ôc  la  première  chofe 
que  propofa  la  nobleffe  , fut  l’abolition  de  la  Paulette. 
C’eft  une  finance  que  les  officiers  payent  tous  les  ans 
.pour  rendre  leurs  charges  héréditaires. 

Rien  n’embarrafla  plus  le  tiers-état , compofé  de  ces 
fortes  d’officiers  ÔC  de  magiftrats.  II  demanda  à fon 
tour  la  diminution  des  tailles  , ÔC  le  retranchement 
des  pendons  que  la  cour  payoit  à une  infinité  de  per- 
fonnes. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s’accommodoient  de  ces 
propofitions  : ils  en  demandèrent  la  furféance  , ÔC  la 
cour  5 les  payant  de  belles  paroles , dit  quelle  fouhai- 
toit  que  les  chambres  dreflaflent  au  plutôt  lé  cahier 
général  de  leurs  plaintes  , fans  que  les  propofitions 
extraordinaires  que  l’on  pourroit  faire  àlatra/erfe,  les 
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détournaient  de  cet  objet  principal.  Ces  différens  in- 
térêts ne  manquèrent  pas  de  produire  les  divifjons  que 
la  cour  en  attendoic , Ôc  l’on  n’oublia  rien  pour  les  faire 
croître. 

Le  clergé  eut  quelque  complaifance  pour  la  noblef^ 
fè , efpérant  que  les  gentilshommes  en  auroient  à leur 
tour  pour  le  clergé  9 qui  vouloir  obtenir  la  piiblicatioa 
du  concile  de  Trente  en  France.  Le  tiers-état  s y oppofa 
formellement. 

D’autres  conteftations  furvinrent  entre  les  facultés  de 
l’univerfité  de  Paris. 

Ce  corps  prétendoit  avoir  féance  dans  la  chambre 
du  clergé.  Le  clergé  s’y  oppofa.  Le  confeil  ordonna  que 
l’univerfité  dreieroit  fon  cahier  de  demandes.  Mais  les 
facultés  ne  -purent  convenir  fur  ce  qu’elles  avoient  à 
demander.  Deux  même  gardèrent  le  filence^  ÔC  lorP 
que  le  reéfeur  préfenta  Ton  cahier  au  clergé  , on  le 
rejeta,  fous  prétexte  qu’il n’avoit  pas  été  dreffé  de  con- 
cert avec  les  quatre  facultés. 

Le  clergé  6c  la  nobleïfe  prirent  même  de  là  occafîon 
de  demander  la  réformation  de  toutes  les  univerfités 
du  royaume  , & que  les  jéfuites  fuient  admis  dans 
celle  de  Paris , en  îe  conformant  toutefois  à Tes  lois 

à fes  coutumes.  Mais  cette  propofion  n’eut  aucun 
eiFer. 

Le  clergé  & la  nobleie  avoient  aufîî  dreié  un  arti- 
cle 5 pour  demander  au  Roi  raccompliiemenc  de  foti 
mariage  avec  l’infante  , & de  celui  de  madame  Elifa- 
beth  de  France  avec  le  prince  d’Efpagne  : on  ne  pou- 
voir rien  faire  de  plus  agréable  à Médicis  j'  mais  la  joie 
qu’elle  en  eut  fut  mêlée  de  quelque  amertume. 

Les  trois  ordres  demandèrent  conjointement  que 
‘le  Roi  voulût  établir  une  chambre  , compofée  de 
perfonnes  prifes  dans  les  états , pour  la  recherche 
des  malverfations  commifes  dans  le  maniement  des 
^nances. 

Ce  furent  les  partifans  du  prince  de  Condé  qui 

K 2 


(7^) 

îTiîrent  cette  affaire  fur  le  tapis.  Leur  vue  étoit  de  faire 
rendre  compte  à la  régente  de  fon  adminiftratîon. 
Cette  princeffe  leliida  adroitement , & fit  fi  bien,  par 
fes  intrigues  , quelle  empêcha  les  états- généraux  d’en 
connoître.  Ses  partifans  fe  contentèrent  de  dreiTer  un 
article  en  termes  forts  ÔC  preflans,  pour  donner  des  avis 
^u  Roi  fur  la  maniéré  de  régler  fa  dépenfe.  Mais  la 
cour  ne  s’en  mit  pas  en  peine  , perfuadée  qu’après  la 
féparation  des  états,  elle  feroit  ce  que  bon  lui  femble- 
roit.  II  lui  fut  d’autant  plus  facile  de  rompre  l’union  des 
trois  ordres  fur  cette  affaire  , qu’ils  étoient  alors  divifés^ 
à l’occafion  d’un  article  reçu  dans  la  chambre  du  tiers* 
étaf.  Cet  article  regardoit  la  puiffance  fbuveraine  du* 
Roi  ÔC  la  fûreté  de  fà  perfbnne. 

La  cabale  jéfuitique  prévalut , & fit  ôter  cet  article 
du  cahier  , comme  pernicieux  à la  religion , & tendant 
à caufer  un  fchifme  dans  l’églife. 

Le  Parlement  rendit  un  arfêt  pour  fbutenîr  que  le 
Roi  ne  devoit  reconnoître  aucun  fupérieur  au  tempo- 
rel dans  fon  royaume  ; maxime  qu’il  regardoit  comme 
une  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie , tandis  que' 
le  clergé  la  com battoir  ouvertement  dans  l’affemblée^ 
folemnelle  des  états. 

Le  clergé  fe  plaignit  de  cet  arrêt,  & dreffa  un  artî* 
de  pour  la  fûreté  de  la  vie  des  princes.  Le  Roi  évoqua 
à lui  le  différend.  Mais  le  clergé  n’eut  point  de  repos 
qu’il  n’eût  fait  ôter  du  cahier  l’article  du  tiers-état  & de 
la  Paulette. 

Ces  divifions  étoient  la  conjonéfure  la  plus  favora- 
ble que  la  cour  pût  avoir  pour  congédier  cette  affem- 
blée.  La  Reine  mere  ÔC  fes  miniftres  réfblurent  d’en 
profiter. 

On  fit  favôir  aux  trois  chambres  qu’elles  euffent  â 
mettre  inceffamment  leurs  cahiers  en  état  d’être  pré- 
lêntés  au  Roi.  C’étoit , difoit-on , pour  rétablir  le  calme 
dans  les  provinces , qui  commençoient  à,  s’agiter  ; mais, 
c’étok  en  effet  pour  diffoudre  raffetnblée  qui  finiffoit 
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de  droit  après  la  préfentation  des  cahiers.  La  noblefle^ 
s’en  apperçut , & commença  à fe  défier  de  ce  grand 
empredement  des  miniftres.  Elle  engagea  le  clergé  à 
demander  que  les  cahiers  fuifenc  répondus  avant  là  fé* 
paration  des  états. 

Une  pareille  délibération  alartna  extrêmement  lâ’ 
reine  & les  miniftres.  Us  entreprirent  de  gagner  le 
clergé  pour  fe  retirer  d'un  pas  fi  délicat.  L'arche-' 
vêque  de  Bordeaux  fe  chargea  de  cette  intrigue.  Le 
cardinal  Dupecron  le  féconda  de  tout  fon  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  clergé  que  jamais  il  n’ob- 
tiendroit  l’effet  de  fes  demandes  , tant  que  l'afTem^ 
blée  feroit  fur  pied  j que  les  députés  du  tiers-état  y 
formeroieht  toujours  des  obftacles  invincibles  ; qu'ils 
lui  débaucheroient  peut-être  la  nobleffe  , avant  que 
le  cahier  fût  préfenié  ; au  lieu  que  l’AfTemblée  une 
fois  féparée , le  tiers-état  ne  traverferoic  plus  le 
clergé  par  fes  remontrances , & que  le  roi  feroit  en 
pleine  liberté  d'avoir  égard  à fes  repréfentations 
ces  raifonnemens  n'avoient  rien  de  folide  : mais  les' 
promelfes  firent  ce  que  n'avoit  pu  faire  la  perfua-' 
fion.  Les  prélats , gagnés  par  la  cour  , entraînè- 
rent les  autres  -y  de  la  nobleffe  ne  fut  pas  affez  forto 
pour  réfifter. 

Elle  ne  fe  relâcha  pas  néanmoins  entièrement  de’ 
fes  demandes.  Voyant  que  la  cour  ne  vouloit  pas 
confentir  à ce  qu'il  y eût  des  députés  des  trois 
ordres  dans  le  confeil  du  roij  lorfqu’on  y délibé-^ 
reroic  fur  les  réponfes  à faire  aux  cahiers  , elle  pro- 
pofa  du  moins  qu'il  y eût  fix  des  plus  anciens  con- 
leillers  d'état , qui  fuffent  appelés  avec  les  princes 
& les  officiers  de  la  couronne , pour  donner  des 
avis  à fa  majefté  fur  les  réponfes  qu'elle  devoir  faire. 
L'archevêque  d'Aix  fut  chargé  de  la  propofition.  ' 

Mais  fa  harangue  déplut  à la  reine  , qui  vouloit 
être  la  maîtreffe  abfolue  de  faire  accorder  au  rot 
ce  qui  lui  plairoit. 

On  fe  moqua  des  inftances  réitérées  des  trois 
ordres.  On  traita  leur  prétention  de  nouveauté  dan- 
gereufe  5c  préjudiciable  à l'autorité  du  roi  j & voyant^ 


(72) 

qu’on  ne  pou  voit  les  défunir  qu’en  prenant  un  ton 
décifif , voici  comme  on  fit  répondre  le  rôi  à la 
dérniere  remontrance  des  députés  : « Je  fouhaite  , die 
«le  jeune  monarque,  de  donner  toute  forte  de 
» fatisfaélion  aux  états;  mais  je  ne  puis  prendre  au- 
» cune  mefure  que  fur  les  cahiers  que  vous  me^ 
» préfenterez.  Je  veux  les  recevoir  la  femaine  pro- 
« chaine  au  plus  tard.  S’il  eft  nécefiaire  que  les 
» étals  fe  ralTemblent  à l’occafion  des  réponfes  que 
« j’y  ferai , nous  y pourvoirons  dans  le  tems.  “ 

Cette  réponfe  fut  pour  les  émilfaires  de  la  cour 
une  nouvelle  raifon  de  ramener  les  autres  à l’au- 
torité du  roi.  Chacun  fe  tint  prêt  à préfenter  fes 
cahiers  le  23  février  fuivant. 

C’écoit  le  jour  auquel  devoir  fe  faire  la.  clôture 
des  états.  Leurs  majeftés  s’y  rendirent  avec  la  même 
pompe  qu’on  avoir  vue  à l’ouverture  de  l’aflemblée. 

Le  préfident  de  Senecey  harangua  le  roi  à fon 
tour.  On  fut  ifurpris  que  la  noblefie  fuivît  ainfi 
les  imprejfïions  du  clergé  , & que  ces  deux  ordres 
eufient  concerté  enfemble  les  principaux  points  qu’ils^ 
dévoient  mettre  à la  tête  de  leur  cahier.  Tels  étoienc 
la  publication  du  concile  de  Trente  , le  rétablilfe- 
ment  de  la  religion  romaine  dans  le  Béarn  ôc  ail- 
leurs ; une  défenfe  abfolue  aux  , cours  fouveraines 
de  prendre  connoilTance  de  ce  qui  concerne  la  foi , 
l’autorité  du  pape  , les  réglés  monaftiques  , les  ré- 
glemens  des  appels  comme  d’abus  ^ la  réformation 
des  univerfités  5 le  rétablifiement  des  Jéfuites  , &c. 

La  harangue  du  prévôt  des  marchands  qui  parla 
pour  le  tiers-état  ^ parut  plus  judicieufe  & plus  fo- 
lide.  Il  prit  un  tempérament  beaucoup  plus  digne 
de  l’occafion  ou  il  fe  trouvoit.  Il  toucha  mieux 
qu’aucun  ordre  les  véritables  caufes  des  défordres 
du  clergé  , & propofa  des  remedes  plus  convenables 
êc  plus  efficaces.  Il  ne  s’éleva  pas  moins  fortement 
contre  les  excès  de  la  noblefie  & des  gens  de  robe. 
Enfin  il  recommanda  au  jeune  roi  le  rétablilfement 
de  la  police  Sc'  du  commerce , la  bonne  adminif- 
tration  des  finances  , l’abolition  des  penfions  accor- 
dées fans  néceffité  , le  foulagement  4u  peuple  ôc  la 
diminution  des  tailles^ 


On  âvoît  promis  aux  trois  ordres  que  le  roî  r& 
pondroit  à leurs  cahiers  , avant  quils  fortiflent  de 
Paris.  Cependant , comme  on  ne  youloit  leur  accor- 
der aucune  des  chofes  principales  qu*ils  demandoient, 
la  cour  étoit  embarralfée,  Ôc  ne  favoit  comment  ren- 
voyer les  députés  dans  leurs  provinces. 

On  leur  permit  de  s’alTembler  encore  , pourvu  que 
ce  ne  fût  dans  aucun  lieu  public , & qu’ils  ne  prif- 
fent  aucune  réfolution  fur  les  affaires  traitées  dans 
Paffemblée  générale  ; & comme  la  reine  vouloir  aa 
moins  fauver  les  apparences , elle  fit  rédiger  fous 
trois  chefs  les  propofitions  contenues  dans  les  ca- 
hiers. Le  premier  concernoit  les  affaires  de  l’églife  ; 
le  fécond  celles  de  la  nobleffe  , Ôc  le  troifieme  celles 
du  tiers-état. 

Tous  ces  points  dévoient  être  examinés  dans  des 
bureaux  compofés  de  plufieurs  commiffaires  du  roi 
qui  dévoient  en  faire  le  rapport  à fa  majefté. 

Chacun  jugea  favorablement  de  ces  difpofitions 
apparentes.  On  entra  dans  un  examen  qui  fit  bien- 
tôt naître  des  difputes  entres  les  députés. 

C'eft  ce  que  la  cour  demandoit  ; elle  vouloir  les 
iaffer  par  une  difcuffion  fur  laquelle  ils  ne  s’accor- 
doient  pas  ; ôc  Ton  ne  trouva  point  de  prétexte 
plus  fpécieux  pour  les  renvoyer  chacun  dans  leurs 
provinces. 

En  effet , les  députés  furent  mandés  au  Louvre 
le  24  Mars.  On  leur  déclara  qu'on  avoir  trouvé  un 
fl  grand  nombre  d'articles  importans  dans  les  cahiers, 
qu’il  n'étoit  pas  pollîble  que  le  roi  y répondît  en 
aulïi  peu  de  temps  qu'il  l’auroit  fouhaité  ; que  cepen- 
dant fa  majefté  vouloir  bien  douner  des  marques 
fenfibles  de  fa  bonne  volonté  aux  états  , en  répon- 
dant favorablement  à leurs  principales  demandes  ; 
qu’elle  avoir  pris  la  réfolution  d’abolir  la  vénalité 
des  charges  Ôc  de  régler  ce  qui  en  dépend  ; d’éta- 
blir une  chambre  de  juftice  pour  la  recherche  des 
Financiers  , de  retrancher  les  penfions , ôc  de  pour- 
voir le  plutôt  poftîble  à tous  les  autres  articles. 

Puis  la  reine  prenant  la  parole  , dit  elle-même 
aux  députés  qu’un  Ci  long  féjour  à Paris  leur  eau- 
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ùnt  beaucoup  de  dépenfes , il  étoît  temps  qu’ils  Ton- 
gealTenc  à s*en  retourner  chez  eux, 

Ainfi  finirent  les  états  - généraux  , dont  le  bicjî 
public  avoit  été  le  prétexte,  mais  qui,  par  les  fac- 
tions oppofées  à la  régence,  par  les  intrigues  de 
ceux  qui  avoient  intérêt  qu'on  ne  fît  aucune  ré- 
forme dans  rétat , par  les  divifions  entre  les  cham- 
bres , par  le  délai  qu'on  apporta  à répondre  à tous 
les  articles  des  cahiers  , devinrent  abfolument  inu- 
tiles , & ne  produifirenc  aucun  des  bons  effets  que 
l*on  en  attendoit. 

Chacun  écoit  mécontent  de  la  maniéré  dont  on 
avoir  congédié  les  états.  Le  parlement  fur-tout  fc 
plaignoit  des  atteintes  que  la  cour  elle-même  avoit 
données  à l’autorité  royale.  Le  maréchal  de  Bouil- 
lon engagea  adroitement  cette  compagnie  à fe  dé- 
clarer la  première  contre  ces  abus. 

Il  fit  fi  bien  par  Tes  intrigues,  que  trois  jours 
après  la  diflblution  des  états , deux  magiftrats  de 
chaque  chambre  des  enquêtes  furent  nommés  pour 
aller  prier  le  premier  préfident  d'aflembler  promp- 
tement toutes  les  autres.  Mais  la  délibération  & les 
remontrances  du  parlement  n'eurent  aucune  fuite  , 
par  l'attention  qu’eut  la  reipe  d’y  oppofer  l’autorité 
du  roi , & les  défenfes  les  plus  abfolues  à*y  pafler  outre. 

Ce  fut  dans  la  conférence  de  Loudun  en  i6ié, 
que  le  prince  de  Condé , toujours  mécontent  6c 
toujours  redoutable , parvint  à faire  accorder  quel- 
ques-uns des  articles  débattus  inutilement  dans  l’a f- 
femblée  générale  des  états. 

En  1617  quelques-uns  de  ceux  qui  compofoienc 
Iç  çqnfeil  du  roi , eurent  alTcz  de  hardieffe  pour 
demander  une  nouvelle  convocation  des  états  : mais 
ce  feul  mot  faifoit  trembler  les  miniftres,  & l’on 
dit  qu'une  alfemblée  des  notables  fuffifoit  pour  remé- 
dier aux  befoins  préfens. 

Cette  alTemblée  fut  indiquée  à Rouen  le  14  no- 
vembre , ôc  congédiée  le  16  décembre  fuivant  , fous 
prétexte  d’une  indifpofition  furvenue  au  roi , qui 
forçoit  de  remettre  les  délibérations  à Paris,  Ce  fut 
ainîî  que  la  cour  éluda  encore  les  demandes  faites 
dans  la  derniere  tenue  des  états-généraux.  FIN, 


